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Le Pays de Rennes : une coopération  
basée sur la solidarité 

L’espace vécu, un lien fort entre les communes
Habiter dans une commune, travailler dans une autre, se détendre ailleurs… De plus 
en plus, les lieux de vie dépassent le périmètre communal, voire intercommunal. 
Tout en étant très attachés à l’identité de leur commune, les habitants n’y limitent 
pas leurs pratiques mais au contraire les déploient sur l’ensemble du Pays de Rennes, 
qui constitue le véritable bassin de vie et l’échelle pertinente pour prendre en compte 
les besoins et les préoccupations des habitants.
L’élaboration de son SCoT permet au Pays de Rennes de bâtir une vision commune 
pour les 15 à 20 prochaines années et lui offre l’occasion de se doter d’un cadre stra-
tégique dans lequel individus et acteurs institutionnels pourront, ensemble, contri-
buer à l’amélioration de la qualité de vie de chacun.

Une association volontaire de territoires singuliers 
Le Pays de Rennes est constitué d’une communauté d’agglomération, Rennes Métro-
pole, et de quatre communautés de communes, celles des Pays d’Aubigné, de Châ-
teaugiron, de Liffré et du Val d’Ille, ainsi que d’une commune isolée, La Bouëxière. Il 
présente la particularité de comprendre une capitale régionale : c’est un « Pays-capi-
tale » de plus de 420 000 habitants.
Riches de leur diversité, ces communes et communautés ont choisi de préparer en-
semble leur avenir en élaborant un projet commun qui s’exprime à travers la charte 
de développement du Pays de Rennes depuis fin 2001 et aujourd’hui par un Schéma 
de cohérence territoriale (SCoT). En effet, il est admis par tous que les grandes lo-
giques de développement (paysage, déplacements, croissance urbaine…) dépassent 
largement les limites étroites des périmètres institutionnels et qu’il est nécessaire de 
renforcer la cohérence des différentes politiques à l’échelle du bassin de vie. Le Pays 
de Rennes est un territoire de projet sur lequel les choix collectifs peuvent s’effectuer 
de façon cohérente.

Une tradition de coopération  
et une intelligence du territoire 
Le slogan « Vivre en intelligence » du projet d’agglomération de Rennes de 1991 est 
largement partagé par l’ensemble du Pays. Outre l’expression d’un développement 
appuyé d’abord sur les fonctions tertiaires supérieures, la recherche, les universités, 
les TIC[1], etc., cette volonté affichée met l’accent sur la cohésion sociale propre au 
Pays de Rennes. Les groupes sociaux y vivent « en intelligence », ils peuvent y être 
entendus et dialoguer. Par ailleurs, la coopération intercommunale est ancienne et 
s’y montre particulièrement vivante (taxe professionnelle communautaire en 1992, 
organisation précoce en Pays urbain, Codespar[2], etc.).
C’est ainsi que le SCoT envisage le développement et l’attractivité du Pays de Rennes 
de façon indissociable de la qualité du «vivre ensemble».

Un socle de valeurs partagées pour fonder le projet
Ce projet s’appuie sur des valeurs largement partagées par les élus, les acteurs du 
Pays et de la Bretagne :
•	 la solidarité pour que chacun trouve sa place et puisse s’épanouir, aussi bien les 

personnes que les communes et territoires du Pays et de la Bretagne ;
•	 la qualité d’un développement durable visant à la fois l’excellence économique 

d’une métropole qui entraîne sa région et un modèle d’urbanisation multipolaire 
construisant une ville-archipel, imbriquant ville et campagne, préservant l’envi-
ronnement et favorisant une mixité sociale ;

•	 l’identité bretonne, porteuse à la fois de dialogue, d’ouverture et du bien-vivre 
ensemble ;

[1]	   Technologies de l’information et de la communication
[2]	   Conseil de développement économique et social du Pays de Rennes
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•	 l’intelligence, dans la région la mieux formée de France, avec la certitude que dans 
l’économie de la connaissance de demain, ce sont les compétences et la coopé-
ration des hommes et des femmes qui permettront l’innovation et l’anticipation 
nécessaires.

Le Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du SCoT exprime 
cette volonté partagée de construire un « Pays-capitale », métropole de rang euro-
péen, au service de sa population et de l’ensemble de la Bretagne.

Le SCoT : un projet et un outil  
pour préparer l’avenir du territoire

Des mutations profondes à anticiper
Alors que le XXIe siècle commence, la dynamique du Pays de Rennes s’inscrit dans un 
contexte national, européen et international qui évolue rapidement. 

Une mutation de l’économie qui nécessite anticipation,  
réactivité et intelligence
La mondialisation économique et financière, l’élargissement de l’Europe et l’entrée 
en scène des pays émergents induisent un accroissement des concurrences entre 
territoires. Les mutations industrielles sont radicales, la compétition commerciale 
internationale aiguë et les risques de délocalisations croissants. 
Demain, la performance de « l’économie de la connaissance » naissante, sur laquelle 
est fondée la stratégie européenne, sera basée sur la compétence, l’organisation, les 
capacités de communication, les TIC, d’où l’importance accrue donnée à l’informa-
tion, à sa production et sa transformation, à l’innovation technologique et au mana-
gement. Dans le même temps, la qualité du cadre de vie deviendra un atout maître.
L’économie rennaise, en forte progression durant la dernière décennie, devra veiller 
à consolider ses atouts : elle a été portée par le développement des emplois métro-
politains supérieurs, l’Université, la recherche, la technopole et, aussi, par sa qualité 
de vie.

Des évolutions démographiques et sociales considérables
La population européenne subit un vieillissement inéluctable, aux conséquences éco-
nomiques, sociales et culturelles importantes. Confrontée à la concurrence internatio-
nale, à l’accélération de la mondialisation économique et à la mobilité des capitaux, 
des entreprises, des actifs et des talents qu’elle entraîne, l’Europe est pénalisée par ce 
processus et connaîtra rapidement des besoins de main d’œuvre. Même si le Pays de 
Rennes est particulièrement jeune grâce à son dynamisme démographique, il verra, 
d’ici 2030, la part des plus de 60 ans doubler et celle des plus de 80 ans tripler.
Les évolutions sociales (individualisation, diversité des modes de vie, mais aussi 
précarisation, exclusion, temps partiels subis, fragmentation sociale…) appellent, 
au-delà d’une solidarité plus importante, une offre urbaine diversifiée, capable de 
répondre aux différents modes de vie et aux besoins qui en découlent, tant en termes 
d’habitat que d’aménagement et de services. L’évolution des temps sociaux, quant à 
elle, amène à reconsidérer l’organisation des temps de la cité face aux temps indivi-
duels qui se désynchronisent : c’est un aménagement temporel qui doit être visé, sur 
la base d’une réflexion portant sur les services, les déplacements, l’accès à la culture 
et aux loisirs.

Des défis environnementaux, énergétiques et sanitaires planétaires
L’effet de serre, l’épuisement des énergies fossiles et l’érosion de la biodiversité font 
peser sur la planète une menace inédite en matière de climat, d’avenir énergétique et 
d’équilibre environnemental.
Le renchérissement du coût de l’énergie pourrait peser lourd sur l’économie et de-
vrait fortement marquer l’organisation des déplacements à l’échelle de temps d’une 
génération.
Les pressions économiques ou urbaines, les pollutions de toute sorte, induisent des 
menaces pour l’environnement ainsi que risques sanitaires inédits.

L’origine du projet : l’appartenance à un même bassin de vie
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Dans le Pays de Rennes, la forte croissance des déplacements et la consommation 
excessive d’espace augmentent ces risques environnementaux et énergétiques et 
peuvent fragiliser le « modèle rennais » de ville verte polycentrique.

Une stratégie ambitieuse  
pour consolider l’avenir du Pays de Rennes
Le Pays de Rennes est aujourd’hui dynamique et solidaire. Son développement s’ap-
puie sur un socle d’atouts reconnus. Il s’agit en particulier de la qualité de la coopé-
ration entre les acteurs, de leur volonté et de leur ambition pour leur territoire. Mais 
il doit faire face à un certain nombre de risques. 
Le SCoT doit donc anticiper les changements à venir tout en privilégiant la diversité 
des solutions susceptibles de préserver les atouts du Pays sur le long terme. 

Un développement durablement nécessaire
Le développement économique n’est pas une fin en soi, mais c’est la clé de l’équili-
bre démographique du Pays de Rennes et donc un des fondements du projet.
En effet, la croissance économique est nécessaire au Pays de Rennes pour une raison 
manifeste : seul l’emploi permet d’attirer et de conserver les jeunes actifs, indispen-
sables à l’équilibre démographique à long terme du Pays. Ce développement est éga-
lement nécessaire pour que les entreprises trouvent les salariés dont elles ont besoin 
et que les emplois de service à la personne, induits notamment par le vieillissement 
de la population, puissent se développer grâce à la dynamique des ressources éco-
nomiques.

Un développement nécessairement durable
Le SCoT n’est qu’une étape dans un processus d’évolution du territoire qui doit lais-
ser l’avenir ouvert pour les générations futures.
La déclaration de Rio[3] a identifié, en 1992, trois piliers essentiels des politiques 
territoriales de développement durable : la lutte contre la pauvreté et l’exclusion, la 
production de biens et de services durables et la protection de l’environnement. 
Le SCoT du Pays de Rennes s’appuie sur la conviction que solidarité et qualité de vie 
sont à la fois le résultat et le facteur du développement dans un ensemble indisso-
ciable. La qualité humaine et sociale de territoires dont le développement « n’oublie 
personne » et leur qualité de vie vont devenir, dans les décennies à venir, un facteur 
déterminant dans l’attractivité des villes. La préservation des grands équilibres envi-
ronnementaux, la prise en compte du renchérissement et de la raréfaction de l’éner-
gie, la réduction des émissions de gaz à effets de serre sont également essentiels pour 
le maintien de cette qualité de vie dans la durée. 

Pour mettre en œuvre cette ambition au cours des vingt prochaines années, le SCoT 
engage le territoire dans un processus de développement durable sur l’ensemble du 
bassin de vie, afin d’assurer l’efficacité de politiques sectorielles bien articulées et la 
cohérence des politiques des cinq EPCI du Pays de Rennes, par un projet visant trois 
objectifs indissociablement liés :

1. Miser sur les ressources du territoire pour préparer l’avenir : celles d’une capi-
tale régionale, d’une « ville apprenante » et solidaire, mais aussi d’une ville puisant 
sa qualité dans un mariage harmonieux entre ville et nature. 

2. Viser l’excellence pour relever les défis des grandes métropoles de demain en 
termes d’accueil de population, de performance économique et de qualité de vie 
pour placer le Pays de Rennes parmi les régions urbaines les plus attractives pour 
les hommes et les entreprises.

3. Placer l’habitant au centre des choix pour optimiser la cohérence territoriale 
de la ville-archipel. Il s’agit d’une part de développer la ville des proximités en 
rapprochant les services des habitants et d’autre part de mettre en cohérence la 
politique de l’urbanisme et celle des déplacements, la mobilité étant un facteur 
essentiel de la cohésion urbaine.

[3]	 Sommet de Rio 1992, ou « CNUED » (Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et 
le Développement), du 3 au 14 Juin 1992, sous l’égide de l’ONU. Le document final signé par les 
participants du sommet, intitulé « Agenda 21 », constitue depuis une référence internationale en matière 
de principes et de mise en œuvre du développement durable « économiquement viable, écologiquement 
durable et socialement équitable ». Le sommet de Rio lui-même et l’Agenda 21 consacraient ainsi le 
concept et posaient les fondements du développement durable à l’échelle de la planète.
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Le socle du projet : miser sur les ressources du territoire pour préparer l’avenir1

L e Pays de Rennes est la capitale de la Bretagne. Son 
développement irrigue le développement de l’Ille-et-Vilaine et de 
l’ensemble de la région. Pour conforter cette position et son rôle 

de locomotive régionale, il doit maintenir et renforcer son rayonnement au 
niveau européen.

Différentes échelles de territoire coexistent avec leurs logiques propres. 
Pourtant, leur imbrication assure la cohérence du projet car, si le 
fonctionnement global de la ville dépend de la qualité et de la spécificité 
irréductible de chacun des sites qui la compose, inversement, les 
changements de perspectives et les interventions plus larges qui en 
découlent ont des incidences jusqu’au niveau local. Aussi, l’ambition 
du Pays de Rennes se décline-t-elle à trois niveaux indissociables : la 
vocation européenne, la capitale de la région Bretagne et la métropole qui 
irrigue son territoire local.

C’est en misant sur ses principaux atouts et en portant à son 
aboutissement son modèle de développement que le Pays fera face aux 
défis qui se présentent à lui. Les sources de son projet, déjà imprimées 
dans le territoire rennais, constituent les fondements de sa stratégie dans 
deux domaines essentiels. 

D’une part, la richesse humaine constituera le levier principal de 
développement au XXIe siècle. Dans les vingt prochaines années, le 
facteur humain sera décisif tout autant d’un point de vue quantitatif 
(vieillissement, compétition pour les actifs) que d’un point de vue 
qualitatif (connaissance et compétences, cohésion sociale). Dans un 
contexte d’économie mondialisée, la concurrence est rude pour le Pays 
de Rennes, et elle le restera. Les matières premières, le capital ou la 
proximité des marchés ne sont plus les principaux facteurs d’attractivité 
des territoires. Le développement est désormais fondé sur l’économie de 
la connaissance, le capital humain prend de plus en plus d’importance 
et les entreprises intègrent dans leurs stratégies les choix de localisation 
résidentielle de leurs salariés. C’est pourquoi les habitants actuels et 
futurs du Pays de Rennes sont au cœur du projet de développement 
durable. 

D’autre part, la qualité urbaine du Pays de Rennes repose sur une 
configuration particulière qui s’appuie sur son site et une volonté politique 
de renforcer son organisation multipolaire. Celle-ci lui confère une 
capacité à allier ville et campagne et à préserver les identités communales 
de l’anonymat des banlieues grâce au maintien d’espaces agronaturels. 
Ces espaces agronaturels importants (forêts de Rennes–Liffré, Massif 
des Marches de Bretagne…), qui constituent l’essentiel de son territoire, 
participent pleinement de son cadre vie et de la qualité si particulière sur 
laquelle repose la notoriété du Pays de Rennes.

Le socle du projet :  
miser sur les ressources du territoire  
pour préparer l’avenir



L ’ambition du Pays de Rennes se décline à trois 
échelles : la vocation européenne, la capitale 

de région qui s’appuie sur les atouts de la Bre-
tagne et assure son développement, la métropole 
qui irrigue son territoire local. Ces trois niveaux 
d’ambitions sont indissociables et leur imbrication 
assure la cohérence du projet. 

Une ambition européenne : renforcer 
le rayonnement du Pays de Rennes 
Alors que l’Europe s’est décentrée avec l’extension 
vers l’Est, le Pays de Rennes, capitale de la Breta-
gne, a l’ambition de rayonner davantage à l’échelle 
européenne.
L’ambition européenne implique pour le dévelop-
pement de ce territoire l’amélioration de son ac-
cessibilité, le renforcement de ses atouts majeurs 
(enseignement supérieur et recherche, dynamisme 
culturel…) et l’amplification de sa visibilité dans les 
réseaux stratégiques européens. 
Le renforcement de l’image et du rayonnement du 
Pays de Rennes sera par conséquent un axe fort du 
projet.

Une ambition régionale : assurer  
le développement de la région
Le Pays de Rennes, bénéficiant des atouts des terri-
toires bretons, doit jouer pleinement son rôle de ca-
pitale régionale dont l’attractivité et le rayonnement 
s’expriment au service de l’ensemble des acteurs 
de la région mais aussi grâce à eux. En effet, les 
régions qui avancent, les régions fortes de demain, 
sont celles qui peuvent compter sur des aggloméra-
tions fortes. C’est grâce à ce couple dynamique ca-
pitale régionale–région que pourra s’amplifier leur 
développement mutuel : le Pays de Rennes attire 
des chercheurs et des actifs qualifiés qui essaiment 
par la suite dans les autres pays bretons. 

En ce sens, il s’agira d’affirmer le rôle moteur de 
la capitale bretonne irriguant la Région Bretagne 
dont elle est la porte d’entrée européenne. Récipro-
quement, c’est grâce à la Bretagne que le Pays de 
Rennes pourra réussir demain en s’appuyant sur 
l’image dynamique de la région et en multipliant les 
coopérations avec les institutions, les territoires, les 
entreprises de la région. 
Enfin, le Pays de Rennes, au cœur du Grand Ouest, 
compte renforcer ses collaborations avec les autres 
régions urbaines proches, dans le cadre de l’Espa-
ce Métropolitain Loire-Bretagne, notamment avec 
Nantes, Brest, Saint-Malo, Angers et Saint-Nazaire, 
afin d’atteindre, sur certaines fonctions métropoli-
taines, la « taille critique » européenne.

Une ambition locale :  
concilier rayonnement et proximité
Le projet doit être fédérateur au sein du Pays lui-
même. Cela nécessite de conjuguer les premiers 
enjeux de rayonnement européen et de capitale 
régionale avec un troisième, d’égale importance, 
qui est d’assurer la durabilité du développement du 
Pays en préservant les équilibres internes dans un 
contexte de fort développement.
Le SCoT propose en cela un projet de développe-
ment équilibré : un Pays de Rennes qui concilie 
rayonnement et proximité dans un environnement 
de qualité pour le bien-être des populations.
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Le socle du projet : miser sur les ressources du territoire pour préparer l’avenir 1

Affirmer les ambitions d’un « Pays-capitale »  
à vocation européenne

Villes membres de la Conférence des villes de l’Arc atlantique

Un pays 
attractif et 

diffuseur



L a stratégie du projet se fonde sur le dévelop-
pement de la diversité des compétences et de 

la richesse humaine, en synergie avec les universi-
tés et la recherche.

Les habitants du Pays de Rennes  
au cœur du projet
La dynamique d’une société de plus en plus indi-
vidualiste, qui rend plus complexe la définition de 
l’intérêt commun, oblige à renouveler profondé-
ment les modalités de construction des décisions 
publiques. Cela implique une démocratie plus par-
ticipative, qui prend en compte la manière dont les 
individus eux-mêmes se représentent leur situation 
et souhaitent la voir évoluer. 

La construction du projet nécessite la création 
d’une vision d’avenir pour l’ensemble de la popu-
lation. Elle s’appuie sur les savoirs concrets de la 
vie quotidienne, l’intelligence et l’imaginaire des 
milliers d’acteurs qui vont conditionner sa réalisa-
tion. Si, dans la production de cette vision d’avenir, 
les élus et les techniciens ont joué un rôle plus visi-
ble, le projet a essayé de prendre en considération 
tout à la fois le point de vue des habitants et celui 
des acteurs, leurs attentes et la façon dont ils voient 
l’évolution de leur territoire. Une étude sociologi-
que a été conduite afin d’appréhender de façon ri-
goureuse les perceptions et les pratiques des habi-
tants du Pays de Rennes. Des ateliers d’échanges et 
de concertation ont également permis aux citoyens 
d’être partie prenante des choix dans l’élaboration 
du projet.

Développement humain 
et innovation : la priorité 
donnée à la formation, à 
l’université et la recherche
Parmi les atouts dont le Pays de Ren-
nes dispose pour attirer et conserver 
les entreprises, les actifs, l’environ-
nement favorable à la connaissance, 
celui d’une capitale régionale orien-
tée vers le savoir, jouera un rôle es-
sentiel.

Un dispositif d’éducation  
et de formation de qualité
Le Pays de Rennes dispose d’un dis-
positif d’éducation et de formation 
de qualité. Ses habitants témoignent 
d’une véritable envie d’apprendre et 
de réussir et placent l’Académie de Rennes aux pre-
miers rangs au niveau national. Rennes accueille 
chaque année près de 60 000 étudiants – dont plus 
de 4 000 viennent de pays étrangers – qui se répar-
tissent sur plusieurs campus universitaires.

Un fort potentiel de recherche  
et une importante capacité d’innovation
L’économie de la connaissance à Rennes peut s’ap-
puyer sur un potentiel de plus de 80 laboratoires 
dont une grande partie relève des grands orga-
nismes de recherche. Les 5 000 chercheurs et en-
seignants-chercheurs présents couvrent un large 
spectre disciplinaire. Ce pôle de recherche, notam-
ment en matière de technologies de l’information 
et des communications (TIC), est bien articulé à de 
puissants laboratoires privés (Canon, Thomson…). 
La présence d’un CHR[1], de l’École Nationale de la 
Santé Publique et de plusieurs 3e cycles, ainsi que 
de coopérations extra-régionales, en font un site re-
connu en termes de santé. 

[1]	 Centre hospitalier régional
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Maintenir la priorité donnée à la richesse humaine



Globalement, le Pays de Rennes dispose d’un fort 
potentiel d’innovation. Depuis 1984, Rennes Ata-
lante[2] porte le projet technopolitain de la métro-
pole. Depuis cette date, 7 500 emplois ont été créés 
sur différents sites favorisant le développement de 
« clusters »[3] dans les domaines de compétitivité 
qui sont les siens. En 2005, trois pôles de compé-
titivité ont été labellisés en Bretagne avec la parti-
cipation de Rennes en particulier autour des télé-
communications (Images et Réseaux), de l’industrie 
agroalimentaire (Valorial) et de l’automobile (Auto-
mobile haut de gamme).
Enfin, le Pays de Rennes s’illustre dans l’innovation 
et la mise en pratique du développement durable 
au quotidien, notamment dans la conception des 
opérations d’urbanisme.

Un réel dynamisme culturel et associatif,  
clé de la formation tout au long de la vie
L’intelligence du territoire ne se réduit pas à son 
potentiel universitaire ou de recherche. Ce territoire 
est également riche de l’intelligence de l’ensemble 
de sa population et des compétences mobilisables 
pour anticiper les changements. La formation tout 
au long de la vie devient alors un outil essentiel 
d’une politique de l’emploi porteuse de dynamique 
économique, de cohésion sociale et d’intelligence 
collective.

Le Pays de Rennes offre des ressources de forma-
tions multiples et ouvertes à tous. En effet, la for-
mation « non formelle » voire « informelle », qui 
s’acquiert lors d’activités diverses (manifestations 
culturelles…), ou dans le cadre d’organisations ou 
de groupes de la société civile, constitue une offre 
de savoir représentant un réservoir considérable 
de connaissances, d’innovation, de développement 
personnel. Or l’agglomération rennaise est recon-
nue pour son dynamisme culturel et associatif. Ren-
nes, ville étudiante, est une ville qui «bouge». Des 

[2]	 L’association Rennes Atalante a été créée en 1984 en même 
temps que la technopole. Outil de développement économique par 
l’innovation et la technologie, elle a pour mission de favoriser le 
développement et l’implantation des entreprises de technologie sur 
le département d’Ille-et-Vilaine, ainsi que la création d’activités 
nouvelles à forte valeur ajoutée.
[3]	 Pôles économiques ciblés regroupant les entreprises et la 
recherche

événements majeurs, tels les 
Tombées de la nuit, les Trans-
musicales… attirent des jeunes 
de toute la France et même de 
l’étranger. De grands équipe-
ments, tels le TNB[4], l’opéra 
et les Champs Libres contri-
buent à la notoriété culturelle 
de l’agglomération. En outre, le 
mouvement associatif y est très 
vivant. 

Un réseau de 
communication performant  
au service de la diffusion 
des savoirs
La prise en compte précoce de 
la nécessité d’intervenir dans 
l’aménagement numérique du 
territoire afin de permettre un 
renforcement harmonisé des 
capacités d’échange à haut dé-
bit favorise une plus grande 
diffusion des savoirs et le dé-
veloppement des échanges as-
sociatifs et coopératifs (Rennes 
Atalante, Mégalis à l’échelle 
régionale, le tissu associatif lié 
aux TIC…).

[4]	 Théâtre national de Bretagne
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E n rupture avec l’option privilégiée ailleurs 
dans les années 70, l’agglomération rennaise 

a fait le choix, affirmé dès 1983 dans son sché-
ma directeur, d’un développement polycentrique 
où les extensions urbaines s’adossent aux bourgs 
originels des différentes communes ; d’où l’émer-
gence d’une ville sans banlieue, soucieuse de ses 
« ceintures vertes ». Aujourd’hui, c’est l’ensemble 
du Pays de Rennes qui est inscrit dans une logique 
urbaine de ville multipolaire, dont l’organisation 
est contrastée selon les territoires : 
•	 un cœur de métropole, « ville compacte »,
•	 les autres communes du périmètre de transports 

urbains (PTU), bénéficiant d’une très bonne of-
fre en transports, qui fonctionnent en réseaux 
entre elles ;

•	 des polarités périphériques plus diffuses entou-
rées de petits bourgs.

Cette structure polycentrique est par ailleurs arti-
culée à la trame verte et bleue, le maillage d’eau 
et de bocage, qui constitue un élément important 
de l’identité du Pays telle que la ressentent ses 
habitants.

Vers un cœur de métropole conforté
Le cœur de métropole, rassemblant Rennes, Ces-
son-Sévigné, Chantepie, Saint-Jacques-de-la-Lan-
de et Saint-Grégoire, constitue la polarité majeure 
du département et de la région. Il est dense (« ville 
compacte ») et concentre plus de la moitié de la 
population du Pays. Il accueille une partie très im-
portante des emplois (les trois-quarts) et centralise 
les principales fonctions métropolitaines et grands 
équipements. En outre, il bénéficie de transports 
collectifs très performants et le centre-ville consti-
tue un pôle d’échanges majeur qui organise les 
intermodalités fer, transports urbains (métro-bus, 
suburbains) et interurbains.
Le SCoT entend conforter le rayonnement métropo-
litain autour des fonctions centrales et des grands 
équipements (universités, équipements hospita-
liers, recherche…). La consolidation de ce cœur de 
métropole est nécessaire dans un équilibre à trou-

ver face à une nouvelle répartition de l’urbanisation 
dans les pôles périurbains. Un levier important de 
ce développement sera le renouvellement urbain. 
Avec les derniers secteurs d’extension urbaine, ce 
cœur de métropole conserve encore des capacités 
importantes : dans le seul espace délimité par la ro-
cade, le potentiel de logements constructibles est 
déjà d’environ 35 000, et les restructurations fonciè-
res de grands propriétaires comme l’armée ou la 
SNCF libèreront, à court et moyen terme, des em-
prises importantes et bien situées.

Une organisation de réseaux  
de communes autour du cœur  
de métropole
Autour du cœur de métropole, les communes ap-
partenant au Périmètre de transports urbains fonc-
tionnent en réseau entre elles et avec les commu-
nes du cœur de métropole, grâce notamment à la 
qualité de la desserte en transports en commun.
Cet espace est marqué par le développement, en pé-
riphérie immédiate du cœur de métropole et autour 
de la 2e ceinture qui constitue un lien structurant de 
proximité, d’une dizaine de villes aujourd’hui pro-
ches de 10 000 habitants ou ayant dépassé ce seuil. 
Ces villes offrent l’ensemble des équipements né-
cessaires à la vie quotidienne des habitants de plu-
sieurs communes (collège, marchés, équipements 
culturels et sportifs…), soit en constituant des pôles 
pour les petites communes environnantes, soit le 
plus souvent en fonctionnant en réseau sur deux ou 
trois communes.
Cet espace est également marqué par la constitu-
tion de nouvelles formes de polarités complémen-
taires aux pôles urbains existants : équipements 
sportifs, loisirs, culturel et parfois commerciaux et 
de services.
Le renforcement de ces réseaux se fera à travers 
la recherche de complémentarités pour la meilleure 
articulation de ces pôles mais également par le dé-
veloppement des liaisons douces (cycles et itinérai-
res pédestres) et des intermodalités diversifiées.
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Consolider la qualité de l’organisation territoriale  
de la ville-archipel



Le développement de pôles constitués 
dans les secteurs plus éloignés
En s’éloignant du cœur de métropole, et notam-
ment au-delà du périmètre de transports urbains, 
l’organisation territoriale est plus traditionnelle, 
fondée sur des polarités locales, anciennes, qui 
structurent leur territoire environnant. De petites 
villes, parfois très anciennes, offrent l’ensemble des 
services nécessaires aux habitants de tout un can-
ton, y compris souvent des services rares : piscines, 
équipements culturels. Plusieurs de ces pôles sont 
hors du Pays de Rennes (Guichen, Janzé, Montfort-
sur-Meu…), mais Châteaugiron ou Liffré jouent in-
contestablement ce rôle à l’intérieur du Pays. Une 
telle organisation du territoire a permis un dévelop-
pement relativement satisfaisant des équipements 
et services aux habitants, regroupés là où les poids 
de population sont les plus importants.
Le SCoT a pour projet de renforcer ces polarités in-
termédiaires pour favoriser un rapprochement des 
diverses fonctions urbaines. L’inscription de ces pô-
les dans des réseaux de communes permettra d’en-
richir l’offre urbaine aux habitants. L’organisation 
du territoire devra également permettre la complé-
mentarité des modes de transports, notamment en 
favorisant l’intermodalité entre les transports col-
lectifs, le réseau ferroviaire et les liaisons routières 
express.

L’organisation territoriale  
de la ville-archipel : un atout  
face aux défis de l’avenir
L’organisation territoriale multipolaire, qui laisse 
une large part aux espaces naturels et agricoles 
entre les bourgs et les villes, assure au Pays de 
Rennes une qualité urbaine et environnementale 
reconnue.
Celle-ci est porteuse d’avenir, car elle attire et re-
tient les personnes et les talents. Elle constitue l’un 
des atouts majeurs de l’attractivité du territoire. 
Peu d’agglomérations ont réussi à grandir sans 
étalement urbain, sans banlieues, tout en préser-
vant les équilibres entre les fonctions urbaines, 
économiques, agricoles et environnementales. En 
outre, le choix d’un développement polycentrique 
a permis d’éviter l’étalement urbain : sur la période 

1990-2000, l’aire urbaine de Rennes a été l’un des 
territoires les moins artificialisés parmi les principa-
les aires urbaines françaises alors que la croissance 
démographique, au cours de la dernière décennie, 
y a été parmi les trois plus fortes. Il en résulte une 
meilleure préservation de l’environnement, gage 
de qualité du cadre de vie et d’équilibre écologique 
du territoire. Enfin, par la meilleure répartition des 
équipements, cette forme de ville-archipel favorise 
les mixités urbaines et l’équité sociale. Elle permet 
la « ville des proximités » qui constitue un gage de 
diversité et de richesse des relations humaines por-
teuses de cohésion sociale. 
Cependant, les perspectives de croissance démo-
graphique et économique peuvent constituer une 
menace pour le maintien de la qualité de la vie et 
de la ville : consommation d’espace, formes urbai-
nes uniformes, détérioration des espaces non bâtis, 
saturation des transports. 
Le défi du SCoT consiste à conjuguer une ambition 
de développement, seul capable d’assurer la péren-
nité des équilibres du territoire, avec la préservation 
d’une qualité de cadre de vie et la capacité à assurer 
durablement les proximités et les mobilités.
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Piscine ludique 
de la Conterie 

à Chartres-de-Bretagne.
(Projet du Cabinet 

d’architectes ALTA)

La ville-archipel 
Source : Audiar-COSTEL

Le Zéphyr. Châteaugiron
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L es villes sont moteur de développement, particulièrement 
lorsqu’elles sont insérées dans la dynamique du réseau des 
grandes métropoles. Mais la mondialisation des échanges 

induit des défis considérables auxquels elles doivent faire face pour se 
maintenir dans la course des « grandes », pour soutenir et amplifier leur 
développement sur le long terme. Dans cet univers concurrentiel, les 
seuils quantitatifs sont insuffisants s’ils ne sont pas assortis de critères 
de qualité à faire valoir. Dès lors, la qualité, fondée sur l’équilibre de 
son territoire, constitue pour le Pays de Rennes un axe central pour son 
projet, en particulier dans les trois domaines autour desquels s’articule 
son développement.

Le dynamisme démographique dont a fait preuve le Pays de Rennes 
au cours de la dernière décennie est remarquable : l’aire urbaine rennaise 
a connu la troisième plus forte progression démographique derrière 
celles de Montpellier et de Toulouse, avec un rythme de croissance trois 
fois supérieur à la moyenne française. Cette tendance lourde se double 
d’indicateurs qualitatifs puisque le Pays a su attirer de nombreux cadres 
et une population jeune, gage de son attractivité future. Pourtant, cet 
équilibre est menacé par les ruptures démographiques que connaît la 
société française et qui concerneront également le Pays de Rennes, 
même si ces phénomènes le toucheront à des rythmes moindres. Ces 
transformations démographiques et sociologiques vont mettre à rude 
épreuve les recettes du succès dans les prochaines années : seules les 
métropoles capables d’accompagner le vieillissement de leur population 
tout en continuant à attirer les actifs dont auront besoin les entreprises 
resteront dans la course. Accueillir 120 000 habitants en 20 ans constitue 
un objectif ambitieux, qui ne sera accepté et acceptable qu’à la double 
condition d’une qualité et d’une diversité dans la réalisation des 
opérations d’habitat.

Le fort dynamisme de l’économie du territoire a été porté par le 
développement des emplois métropolitains supérieurs. Son rôle de 
capitale régionale permet en effet à la ville de bénéficier d’emplois liés 
aux fonctions administratives et de commandement, moins sensibles 
aux cycles conjoncturels de l’économie marchande. La métropole s’est 
engagée depuis quelques décennies dans un renforcement des activités 
phares telles que le pôle automobile de premier rang et dans un effort 
de diversification, tout d’abord vers les technologies de l’information 
et de la communication et, plus récemment, avec la naissance d’un 
secteur de nutrition-santé. Elle bénéficie depuis peu d’un accroissement 
considérable des services aux entreprises et, dans une moindre 
mesure, des services aux particuliers. Viser l’excellence en matière de 
développement économique constitue une ligne de force de la stratégie 
rennaise, en misant sur la synergie entre son rayonnement, ses secteurs 
de pointe et d’innovation, et la diversification de ses activités tout en 
recherchant l’équilibre aussi bien dans la répartition de l’emploi que dans 
la relation ville–nature. 

La qualité de la ville et de la vie représente un atout reconnu du Pays 
de Rennes. Son maintien constitue l’une des conditions d’attractivité pour 
les actifs. Dès lors, il est essentiel de faire le lien entre développement 
économique et aménagement spatial pour améliorer la productivité et 
attirer les investissements. La qualité d’un environnement économique 
apte à soutenir le développement et stimuler l’innovation résultera 
de la capacité du SCoT à savoir conjuguer le dynamisme de son 
développement avec les atouts de la ville-archipel dans les domaines 
écologiques, paysager et environnemental. 

L’ambition du projet : viser l’excellence pour relever  
les défis des grandes métropoles de demain



L’aire urbaine rennaise a certes connu une pro-
gression démographique remarquable durant la 
dernière décennie, mais le manque de logements 
et le renchérissement considérable des coûts ont 
contraint une part de la population, principale-
ment des jeunes ménages et des primo-accédants, 
à se loger de plus en plus loin, et même en de-
hors du Pays et de l’aire urbaine. Les communes 
éloignées, souvent parmi les moins dotées, logent 
ainsi une partie des populations les moins aisées 
et ne sont pas en mesure de leur fournir le niveau 
d’équipements et de services nécessaire. 
Dans un contexte de forte augmentation des 
prix, beaucoup de demandes de logement res-
tent aujourd’hui insatisfaites. Le Pays de Ren-
nes n’échappe pas à ce défi capital auquel il doit 
répondre pour assurer l’accès de tous aux droits 
fondamentaux et éloigner les menaces pesant sur 
la cohésion sociale. Cela concerne en particulier 
les populations les plus fragiles, qui connaissent 
de vraies difficultés d’accès au logement malgré 
l’importance du parc de logements locatifs sociaux 
existant dans la ville-centre – les grands quartiers 
d’habitat social de Rennes, inclus dans la ville, 
logent près de 15 % de la population du Pays –, 
mais aussi les jeunes actifs du fait d’une produc-
tion insuffisante de logements « intermédiaires » 
(locatif privé, accession sociale).  

La dynamique démographique du Pays de Rennes 
le conduira à dépasser les 500 000 habitants dans 
10 ans, probablement 600 000 en 2030. C’est un 
atout mais également une responsabilité impor-
tante qui le positionne résolument comme un pays 
entreprenant. Le logement jouera un rôle crucial, 
il nécessite une intervention volontaire et diversi-
fiée. Une production de logements très ambitieuse 
est dès aujourd’hui nécessaire pour maintenir le 
cap du développement et répondre aux besoins 
quantitatifs. Cette production devra intégrer éga-
lement la nécessité de diversifier l’offre afin de 
permettre à tous de se loger, en tenant compte des 
évolutions sociales et des défis qu’elles imposent.

Produire les logements nécessaires 
pour répondre aux besoins d’accueil 

Une forte vitalité démographique à pérenniser
Dans un premier temps, une production de loge-
ments très importante est nécessaire pour main-
tenir le cap du développement et répondre aux 
besoins quantitatifs. À cet effet, le projet prévoit la 
construction d’au moins 5 000 logements par an 
d’ici 2012 : ce chiffre de livraisons de logements 
neufs est nécessaire pour couvrir trois besoins : le 
desserrement des ménages, l’accueil des nouveaux 
arrivants ainsi que le renouvellement du parc et les 
conditions de fluidité aptes à décourager la spécu-
lation et la hausse des prix.
Pour la suite, à l’issue des PLH engagés, l’ambition 
en termes de production de logement devra être 
évaluée après un nouveau diagnostic de la situa-
tion.

Construire pour maintenir la population  
et accueillir le développement
Le phénomène de diminution de la taille des mé-
nages entraîne un accroissement du nombre de 
ménages, et donc des logements nécessaires, plus 
rapide que celui de la population. Chaque ménage 
du Pays de Rennes comptait en moyenne 2,7 per-
sonnes en 1982, 2,3 en 1999. Ce desserrement des 
ménages ne montre aucun signe de ralentissement, 
une moyenne inférieure à 2 personnes par loge-
ment est plausible à l’horizon du SCoT.
Cette évolution, liée au vieillissement, est amplifiée 
par l’évolution des modes de vie et des comporte-
ments sociaux (décohabitations, recompositions de 
ménages, modes de vie individualisés, retard de 
formation des couples, longévité différenciée selon 
les sexes). Ainsi, de plus en plus de logements sont 
occupés par une seule personne, qui peut être céli-
bataire, séparée, mais aussi astreinte à une double 
résidence pour des raisons professionnelles. 
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Accueillir 120 000 habitants en 20 ans,  
une volonté et un devoir



Il est donc évident que le Pays de Rennes devra, 
pour augmenter sa population de façon suffisante 
pour maintenir l’équilibre démographique, aug-
menter plus que proportionnellement son parc de 
logements.

Permettre une égalité d’accès  
au logement pour tous :  
mixité et cohésion sociale
Les programmes des communautés du Pays de 
Rennes affichent des objectifs ambitieux en matière 
de logements aidés pour renforcer la solidarité et la 
cohésion sociale. Il s’agit non seulement de traiter 
les besoins prioritaires et spécifiques à travers le lo-
gement social, mais également, et surtout, de pro-
poser à tous des logements plus nombreux, plus 
variés, et en particulier en offrant des logements 
« intermédiaires » accessibles aux ménages actifs, 
traditionnellement attirés par la maison individuelle 
et surtout par les qualités d’intimité ou d’accès à 
l’espace extérieur qu’elle offre. 

Contrer les effets ségrégatifs  
du marché du logement
Les populations exclues du développement éco-
nomique risquent de se trouver confinées dans 
certains quartiers. Pour des raisons opposées, la 
tendance à « l’entre-soi », en particulier des popu-
lations les plus favorisées, aurait pour effet un dur-
cissement de la situation et un renforcement des 
barrières à la mobilité.

Les territoires qui ne maîtriseront pas ces phéno-
mènes de ségrégation finiront par régresser car les 
catégories de jeunes actifs qu’il est essentiel d’atti-
rer ne pourront plus se loger. Le logement, en tant 
qu’élément essentiel de cohésion sociale et outil 
d’aménagement de l’espace, est au cœur de ces en-
jeux d’avenir. 

Le SCoT vise à proposer un logement dans le Pays 
de Rennes à ceux qui le souhaitent. Le but est d’évi-
ter les migrations contraintes vers les zones périur-
baines lointaines, en particulier pour les ménages 
jeunes ou modestes. La répartition de ces loge-
ments constitue également un enjeu essentiel pour 
assurer l’équilibre social sur l’ensemble du territoire 
et éviter la ségrégation spatiale. Il s’agit de ne pas 
créer des « îlots sociaux » mais au contraire de fa-
voriser la mixité dans les quartiers et les communes 
(accueillir sur un même site des logements sociaux, 
des copropriétés et des bureaux).

Promouvoir une diversité de l’habitat  
pour favoriser le « vivre ensemble »
Sur les territoires périphériques, l’accession à la 
propriété se faisait, jusqu’à une date récente, quasi-
exclusivement sous forme pavillonnaire en lotisse-
ment. Même si le pavillon possède un certain nom-
bre de qualités, cet habitat ne répond pas à toute la 
diversité des besoins et notamment ceux des jeu-
nes célibataires, des jeunes couples sans enfant ou 
des personnes âgées. 
En outre, de nouveaux besoins se font jour avec 
de nouveaux modes d’habiter, comme l’héberge-
ment temporaire sur le lieu de travail trois nuits par 
semaine, la résidence principale étant plutôt celle 
d’un week-end prolongé ou encore celle où l’on 
pratique le télétravail.
Enfin, tous les sondages le confirment, les candi-
dats au déménagement recherchent avant tout un 
logement de qualité, proche des services et des 
équipements et dans un environnement de qualité, 
préservé, proche de la nature. La proximité de cette 
offre urbaine est déterminante pour les ménages 
dont les revenus sont modestes, car ils ont moins 
de facilité à se déplacer.
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Élargir et diversifier l’offre de logement, c’est pro-
poser une gamme d’habitat variée, adaptée à tous 
les types de ménages, pour accompagner les mu-
tations socio-démographiques et les cycles des 
ménages à chaque âge de la vie afin de permettre 
les «parcours résidentiels». Cela implique une évo-
lution des politiques d’habitat pour répondre aux 
attentes actuelles et futures dans plusieurs domai-
nes :
>	 accompagner le vieillissement de la population, 

en favorisant une adaptation des logements, un 
accroissement et une diversification des modes 
d’hébergement, spécifiques ou en équipements 
spécialisés, et un développement des services à 
la personne dont il faudra assurer la solvabilité 
– dans ce domaine, les TIC peuvent jouer un rôle 
de premier plan pour faciliter le maintien à domi-
cile des personnes âgées – ;

>	 renouveler les recherches en matière d’habitat 
pour répondre aux attentes des habitants, ac-
tuels et futurs : de nouveaux produits restent à 
inventer et cela constitue l’un des chantiers les 
plus importants des 15 prochaines années ;

>	 enfin, favoriser des formes d’habitat et d’urba-
nisme qui permettent une plus grande qualité, 
une diversité et une densité plus importante pour 
conforter l’économie résidentielle (les commer-
ces, les services…). 

Mettre en place une stratégie foncière, 
à l’échelle du Pays de Rennes
Un politique foncière ambitieuse et efficace est né-
cessaire afin d’atteindre les objectifs de production 
d’habitat et répondre aux besoins et aspirations des 
habitants. 
À cette fin, pour maîtriser le prix du foncier viabi-
lisé et produire des logements (notamment des 
logements aidés) à des prix raisonnables, dans un 
contexte d’augmentation forte des prix du foncier 
et de raréfaction de la disponibilité des surfaces 
constructibles, les EPCI qui composent le Syndicat 
mixte adapteront leur politique foncière à leur po-
litique de l’habitat, en lien avec le projet porté par 
le SCoT.
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Aujourd’hui, l’enjeu majeur des territoires comme 
la région urbaine rennaise, qui n’ont pas la « mas-
se critique » des principales métropoles interna-
tionales où se concentrent activités et emplois, 
consiste à bâtir la performance économique de 
leur territoire en atteignant la « qualité critique » 
nécessaire.
Pour maintenir et renforcer la performance écono-
mique du Pays de Rennes et placer celui-ci parmi 
les régions urbaines les plus attractives pour les 
hommes et les entreprises, deux objectifs princi-
paux sont identifiés : 
• 	continuer à attirer les emplois et les actifs grâce 

au dynamisme de son développement et au ren-
forcement de son image, atout essentiel de son 
rayonnement extérieur ;

•	 accueillir des entreprises nouvelles et répondre 
aux besoins de desserrement de celles qui sont 
déjà présentes sur le territoire en organisant 
l’offre de foncier nécessaire tout en préservant 
les atouts de la ville-archipel et la qualité des 
paysages.

Conforter l’image et le rayonnement 
du Pays de Rennes en Europe
Rennes, capitale de la Bretagne, bénéficie de la for-
te notoriété internationale de cette région. Elle jouit 
d’une image très positive aussi bien auprès des en-
treprises que des décideurs et du public. Selon un 
classement européen fondé sur des indicateurs de 
rayonnement, la métropole rennaise se classe au 
63e rang en Europe, affichant ainsi un rayonnement 
supérieur à celui d’agglomérations de même taille. 
Rennes bénéficie en outre d’une localisation favo-
rable, située à une heure de la Manche et de la Côte 
Atlantique et de deux villes réputées, Saint-Malo et 
Nantes.

Rennes s’implique, par ailleurs, dans des réseaux 
supra-métropolitains ; elle jouit par exemple d’une 
position privilégiée dans le réseau des villes de 
l’ouest, organisées dans l’Espace Métropolitain 
Loire-Bretagne, et, à l’échelle européenne, dans la 
Conférence des villes de l’Arc Atlantique, réseau 
qu’elle a pris l’initiative d’organiser et qu’elle hé-
berge.
Le Pays de Rennes a donc des atouts qui lui per-
mettent de se distinguer dans la compétition entre 
métropoles européennes.
Le Pays de Rennes doit cependant conforter son 
ambition internationale et surmonter certains obs-
tacles, dont la modestie de son infrastructure aéro-
portuaire, la taille critique à peine suffisante de ses 
principales filières d’activité ou encore un manque 
de lisibilité de ses universités à l’échelle européen-
ne. 
Celles-ci restent en effet trop peu attractives à 
l’échelle internationale et les chercheurs, notam-
ment les jeunes et les étrangers, y sont encore 
légèrement sous-représentés. Enfin, les jeunes di-
plômés quittent majoritairement le territoire à la 
recherche de leur premier emploi. 
Ces constats nécessitent un pari plus ambitieux sur 
l’intelligence et la formation, visant la qualité de la 
recherche et de l’enseignement supérieur essentiel-
lement à travers l’accueil de nouveaux talents, le re-
groupement des laboratoires et le décloisonnement 
disciplinaire.
Ainsi, la métropole rennaise, pour ne pas risquer 
un déclin de son rayonnement, doit se forger une 
image d’avenir dynamique, basée sur la promo-
tion d’une innovation permanente aux différents 
niveaux culturel, social, économique, commercial, 
TIC… Elle doit également développer sa visibilité 
dans les réseaux stratégiques européens en pre-
nant appui sur les équipements métropolitains tout 
en renforçant son ancrage régional.
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Le renforcement de l’image et du rayonnement du 
Pays de Rennes sera par conséquent un axe fort du 
projet, s’appuyant sur le couple métropole-région 
et en partenariat avec les autres métropoles de 
l’ouest Atlantique.

Développer  
les fonctions métropolitaines  
du Pays de Rennes
Pour capter et conserver les activités, le Pays de 
Rennes doit développer certaines fonctions métro-
politaines stratégiques. 
Le Pays de Rennes organisera donc son territoire 
afin d’offrir un niveau de qualité qui puisse être 
concurrentiel au niveau européen tant dans son 
accessibilité internationale que dans ses fonctions 
métropolitaines, technopolitaines, culturelles, évé-
nementielles, commerciales…

Améliorer l’accessibilité internationale
Le Pays de Rennes est situé au sein d’un maillage 
routier de qualité, il est également relié aux princi-
pales villes et capitales européennes en TGV et en 
avion. Cependant, l’ambition d’un développement 
visible à l’échelle européenne implique une amélio-

ration de son accessibilité. 
Au-delà du Pays de Rennes, l’organisation d’un 
accès ferroviaire à très grande vitesse avec Paris 
(1h27 dès 2012) et l’amélioration des liaisons vers 
Brest et Quimper, permettront d’inscrire la Breta-
gne dans les réseaux de transports européens à 
très grande vitesse. En complément, la réalisation 
rapide du barreau de « Massy–Valenton » au sud 
de l’agglomération parisienne est indispensable 
car il permettra une desserte de qualité (nombre de 
liaisons et gain de temps) des métropoles françai-
ses (Lille, Marseille, Strasbourg…) et européennes 
(Londres, Bruxelles et bientôt Amsterdam, Franc-
fort, Milan, Barcelone…).

La réalisation d’une plate-forme aéroportuaire à No-
tre-Dame-des-Landes, entre Nantes et Rennes, d’ici 
2012, contribuera également à ancrer la Bretagne 
et sa capitale dans les réseaux aériens internatio-
naux, à condition de prévoir une liaison performan-
te depuis Rennes. Situé à 80 km au sud, Notre-
Dame-des-Landes, il sera relié à Rennes par voie 
autoroutière. Son accessibilité ferroviaire devra en 
revanche être organisée : des études pour une ligne 
nouvelle rapide entre Rennes et Nantes via Notre-
Dame-des-Landes seront engagées en 2007, avec 
pour objectifs la performance de l’infrastructure et 
une vision long terme du développement de l’axe 
Rennes–Nantes. 
L’accessibilité aérienne du Pays de Rennes bénéfi-
ciera également de la proximité immédiate du « city 
airport » de Rennes–Saint-Jacques, situé dans le 
cœur de métropole ; essentiellement positionné sur 
les segments « affaires » et « fret », il doit cepen-
dant développer des liaisons aériennes de type « 
low-costs » favorables à l’activité touristique.
Les mises à 2x2 voies des axes Rennes–Redon, en 
direction de Saint-Nazaire, et Rennes–Angers, pré-
vues d’ici 2010, achèveront la réalisation de l’étoile 
autoroutière du Pays de Rennes qui disposera à cet-
te échéance d’une des meilleures accessibilités de 
France. À plus long terme, la réalisation d’un grand 
contournement routier au sud de l’agglomération 
permettra d’assurer la fluidité pour le trafic écono-
mique et de mieux relier la Bretagne au réseau rou-
tier européen.
Enfin, l’extension et l’amélioration des TIC par un 
constant soutien joueront un rôle de premier plan 
en matière d’accessibilité à l’international, pour 
l’ensemble du territoire.
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Déployer les fonctions culturelles et 
événementielles du Pays de Rennes
Parmi les fonctions métropolitaines qui contribuent 
fortement à l’attractivité du Pays de Rennes, figure 
l’offre culturelle et évènementielle de la capitale 
bretonne.

L’image culturelle du 
territoire s’appuie no-
tamment sur ses festi-
vals. La stratégie de dé-
veloppement rennaise 
devra s’inscrire dans 
leur mise en réseau 
avec les villes du Grand 
Ouest pour accroître la 

lisibilité de ces productions artistiques et évène-
mentielles de notoriété internationale mais qui res-
tent cependant encore trop rares.
La localisation de ces événements, en synergie avec 
des sites existants où se concentrent les grandes 
fonctions urbaines (universitaires, d’habitation ou 
d’activité), devrait en outre contribuer à en assurer 
une bonne desserte par les réseaux physiques et de 
communication comme les réseaux numériques à 
très haut débit.

Renforcer la vocation régionale  
de l’équipement commercial
Le commerce est une composante essentielle de 
l’économie du Pays de Rennes. Porteur d’emploi, 
d’activité et d’animation, il concourt activement à 
la qualité du cadre de vie, à la dynamique du lien 
social mais aussi à la structuration du territoire et 
à son attractivité. L’organisation de l’offre commer-
ciale constitue ainsi un enjeu fort du SCoT. 
L’attractivité commerciale actuelle du pôle rennais, 
qui procède de la complémentarité du centre-ville 
avec les pôles majeurs du Pays de Rennes, est réel-
le et s’exerce principalement à l’échelle du dépar-
tement. 
Au-delà de la réponse à la dynamique démogra-
phique qui caractérise le territoire, il importe donc 
d’assurer le rayonnement métropolitain et l’émer-

gence d’une attractivité commerciale régionale qui 
résultera à la fois de la consolidation de l’attractivité 
du centre-ville de Rennes, du développement ciblé 
de certains pôles majeurs et de la modernisation 
des sites arrivés à maturité.

Affirmer le rôle premier du centre-ville de 
Rennes dans l’armature commerciale du Pays
Le centre-ville de Rennes constitue un pôle com-
mercial de première importance. Son attractivité est 
assise tout autant sur la diversité des commerces, 
l’offre d’équipements et d’aménités urbaines de 
toute sorte et l’ampleur des animations, que sur ses 
éléments patrimoniaux (Parlement de Bretagne, vil-
le médiévale, ville du XVIIIe siècle) qui constituent 
une image emblématique. Cette image, aisément 
lisible, sert de levier de renforcement pour ses prin-
cipales fonctions métropolitaines, et bénéficie en 
particulier à l’attractivité commerciale.
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Le rôle premier du centre-ville de Rennes dans 
l’armature commerciale du Pays est confirmé. Le 
développement et la modernisation de son offre 
commerciale devront permettre de conforter son 
rayonnement. 
Cette dynamique continuera d’être accompagnée 
par la mise en œuvre d’un environnement urbain 
favorable au développement du commerce, les 
points-clés en étant l’accessibilité, notamment en 
métro ou en transports en commun performants, et 
les actions concourant à la valorisation de l’espace 
public.

Favoriser le développement ciblé  
de certains pôles majeurs
Le renforcement de l’attractivité commerciale du 
Pays de Rennes procèdera également de la montée 
en puissance de quelques pôles majeurs porteurs 
d’un fort potentiel sur le plan commercial et donc 
à même d’étendre le rayonnement du Pays de Ren-
nes. Cette évolution se fera de façon à ne pas en-
traver les possibilités de développement des pôles 
intermédiaires.
À moyen ou long terme, il conviendra aussi de mé-
nager l’avenir en laissant ouverte la possibilité de 
créer de nouveaux sites. 

Moderniser les sites arrivés à maturité et 
préserver l’attractivité des pôles généralistes
La mise en œuvre de ces deux objectifs relève d’un 
ensemble d’actions complémentaires : il importe-
ra, ainsi, de favoriser la nécessaire adaptation des 
équipements et de l’offre commerciale de ces pôles 
aux standards actuels connus des consommateurs. 
L’accent sera par ailleurs mis sur des opérations 
plus globales de recomposition urbaine et d’amé-
lioration des conditions d’accessibilité de façon à 
assurer la pérennité des activités implantées et à 
permettre l’accueil de nouvelles enseignes.

Promouvoir l’accueil de concepts novateurs
Le renforcement du rayonnement commercial 
du Pays de Rennes pourra résulter de l’accueil de 
concepts novateurs sous réserve qu’ils soient por-

teurs d’une réelle valeur ajoutée 
au regard de l’offre commercia-
le existante. Ils devront intégrer 
les équilibres de marché et ne 
pas déstabiliser les autres pô-
les majeurs et notamment le 
centre-ville de Rennes.

Les développements qui pré-
cèdent s’inscriront dans l’or-
ganisation multipolaire de l’ar-
mature commerciale du Pays 
de Rennes et s’attacheront à la 
conforter.

Intelligence, innovation, 
connaissance : créer les conditions 
favorables à l’innovation et au 
développement de synergies entre 
connaissance et entreprises

Renforcer les fonctions technopolitaines  
et de commandement pour une économie  
de la connaissance
La fonction technopolitaine du Pays de Rennes 
constitue son principal atout pour accroître la per-
formance économique du territoire. Celle-ci béné-
ficie du potentiel d’enseignement supérieur et de 
recherche le plus important du Grand Ouest, et se 
compose d’organismes de valorisation de la recher-
che, de transferts technologiques et de divers outils 
d’appui à la création d’entreprises, d’animation des 
acteurs locaux et d’intermédiation entre le secteur 
public et les entreprises privées dont la mission 
consiste à développer l’innovation technologique 
et les emplois qui y sont liés.
L’offre technopolitaine du Pays de Rennes contri-
bue, par son immobilier d’entreprises public ou 
privé, ses organismes d’appui à l’innovation tech-
nologique mais également par la qualité de ses 
pôles d’enseignement supérieur et de recherche, à 
favoriser les échanges et les coopérations entre les 
entreprises et le territoire. 
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Les équipes de l’Inra mènent des recherches 
pour l’amélioration des produits laitiers.
Teamcast, PME membre du pôle Images & Réseaux, conçoit des 
produits et services pour la télévision et la radio numériques

La présence de sièges sociaux d’entreprises inter-
nationales, l’implantation de grandes directions 
fonctionnelles d’administration ou d’entreprises 
liées à la banque ou à la finance requiert une offre 
foncière et immobilière de qualité, desservie par un 
réseau de transports publics moderne et efficient, 
capable de séduire et de retenir les professions 
intellectuelles innovantes mais exigeantes. À cet 
égard, se maintenir à un niveau d’excellence dans le 
domaine des TIC est primordial pour accompagner 
le développement technopolitain et développer une 
offre de foncier et d’immobilier adaptée à l’accueil 
d’entreprises et de laboratoires innovants, dotée 
d’équipements de communication performants. 
Le Pays de Rennes développera par ailleurs la fonc-
tion « Congrès – rencontres professionnelles » pour 
laquelle un site, porteur d’une image métropolitai-
ne attrayante, sera principalement dédié. 
Le développement des fonctions technopolitaines 
et de commandement s’appuiera sur les secteurs à 
enjeux pour organiser des synergies entre les com-
munautés scientifique et entrepreneuriale de Breta-
gne et du Grand Ouest en favorisant le « frottement 
urbain » qui permet aux hommes et aux femmes de 
se rencontrer, d’échanger, d’apprendre collective-
ment et finalement d’entreprendre et d’innover. 

Développer les sites favorables  
au projet technopolitain  
et aux « clusters » technologiques
Parmi les orientations de son projet de développe-
ment économique, le SCoT intègre notamment les 
conséquences envisageables de la labellisation des 
pôles de compétitivité sur le Pays en matière de 
création, développement et implantation de centres 
de recherche et d’activités.
La mise en réseau, le soutien à l’innovation et au 
transfert recherche-industrie doivent donc être 
poursuivis, sur des sites de nature à favoriser l’ac-
cueil d’entreprises innovantes par la qualité de leur 
infrastructure, de leur aménagement et la présence 
de superstructures adaptées (locaux d’incubation, 

pépinières d’entreprises spécialisées, immobilier 
d’entreprise…).
Les zones d’activités des Champs Blancs et du Pâ-
tis-Tatelin sur Cesson-Sévigné et Rennes permet-
tront la poursuite de l’accueil d’entreprises et de 
centres de recherche en lien notamment avec le 
pôle Images et réseaux mais également leur mise 
en synergie dans le cadre de la technopole Rennes-
Atalante. 
Rennes, capitale de la première région agricole 
de France, a le devoir de conforter son pôle d’ex-
cellence universitaire et de recherche en matière 
d’industrie agroalimentaire (IAA), de nutrition et de 
santé, en lien avec le pôle de compétitivité Valorial. 
Cela renforce la nécessité de préserver l’agriculture, 
non seulement pour son rôle essentiel dans la va-
lorisation du modèle rennais de ville-archipel, mais 
également pour l’activité économique qu’elle repré-
sente localement en amont des IAA. Les échanges 
et les synergies seront ainsi facilitées dans le but 
de favoriser l’émergence de nouvelles filières liées 
notamment aux technologies du vivant ou à l’envi-
ronnement.
De même l’innovation dans les domaines de la pro-
ductique, de la mécatronique, de l’électronique em-
barquée, qui constituent des axes structurants de 
l’activité du pôle Automobile Haut-de-Gamme, doit 
être fortement développée pour ancrer un potentiel 
de recherche-développement de nature à conforter 
le tissu industriel lié à la filière automobile.

Accroître l’offre de foncier d’activité en 
assurant la convergence entre besoins 
des entreprises et exigences d’un 
développement durable
Pour accompagner le développement économique 
de la métropole, il est particulièrement important 
d’anticiper les besoins de foncier d’activité en quan-
tité suffisante pour les entreprises actuelles dési-
reuses de s’agrandir ou de se desserrer mais aussi 
pour celles qui s’implanteront et que le Pays doit 
être en mesure d’accueillir. 
Il s’agira en particulier de prévoir les extensions né-
cessaires pour assurer le développement des pôles 
« moteurs » ou d’excellence (automobile, TIC, IAA, 
santé, logistique…) en répondant aux exigences 
des entreprises pour lesquelles la localisation est 
toujours déterminante et correspond à des logiques 
différenciées selon les secteurs d’activité. 
L’offre de foncier d’activité doit en même temps 
s’inscrire dans une perspective de développement 
durable, notamment en répondant à des exigences 
de qualité sur le plan environnemental et paysager 
mais aussi à la volonté d’équilibrer harmonieuse-
ment emploi et population sur l’ensemble du ter-
ritoire. 
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La Touche Tizon

Une attractivité économique qui se développe,
se renforce au cœur des réseaux de communications

Conforter les pôles d’excellence de 
l’économie rennaise en développant  
une offre de foncier d’activité en lien  
avec les potentialités du territoire
L’offre de foncier d’activités devra croiser les poten-
tialités du territoire et les exigences des entreprises. 
En effet, les secteurs phares de l’économie rennai-
se constituent des pôles suffisamment développés 
pour que les besoins fonciers de chaque filière por-
tent aussi bien sur des sites de production ou de 
logistique privilégiant l’accessibilité et la proximité 
des entreprises du secteur que sur des sites tertiai-
res supérieurs en lien notamment avec les princi-
paux centres technopolitains.

Déployer les activités  
le long des axes stratégiques
Le SCoT anticipe le déploiement d’activités le long 
de tous les axes de développement stratégiques. 
Parmi ceux-ci, la route des Estuaires, liaison avec 
le futur aéroport de Notre-Dame-des-Landes, per-
mettra à l’économie rennaise de profiter du pôle de 
dynamisme important que la plate-forme aéropor-
tuaire constituera.

Faciliter la concentration d’entreprises  
d’un même secteur et favoriser l’émergence  
de parcs d’activités thématiques
Outre les sites à vocation technopolitaine il s’agit 
notamment de réserver des terrains pour assurer 
l’avenir du pôle automobile. Le secteur géogra-
phique Chartres-de-Bretagne – La Touche Tizon 
accueille le site de production de PSA Peugeot-Ci-
troën de La Janais et le Parc industriel fournisseurs 
qui lui est lié. Il est indispensable d’anticiper non 
seulement les développements futurs de l’activité 
mais aussi les évolutions dans la nature des rela-
tions constructeur – équipementiers (co-conception 
et co-réalisation de modules, organisation des flux 
logistiques,…) Pour cela il convient de réserver des 
terrains permettant d’améliorer les conditions de 
fonctionnement de ce secteur industriel majeur et 
de garder des capacités d’adaptation aux évolu-
tions organisationnelles de la filière automobile.

S’appuyer sur la situation géostratégique  
et sur l’accessibilité pour développer la filière 
logistique
La situation du Pays de Rennes et les infrastructures 
dont il dispose devraient lui conférer un avantage 
comparatif géostratégique exceptionnel. En effet, la 
région urbaine rennaise est située sur une trajectoi-
re constituant, à l’ouest, une alternative aux grands 
corridors de fret pour les liaisons Europe du Nord – 
Europe du sud. Sa fonction logistique pourra jouer 
un rôle déterminant sur la façade atlantique pour 
peu que le transport de marchandises par cabotage 
maritime se développe à la faveur du renchérisse-
ment de l’énergie. La fonction logistique du bassin 
de Rennes, « port sec » du Havre, de Saint-Nazaire 
mais également de Brest, Lorient et Saint-Malo, est 
susceptible d’atteindre rapidement le niveau euro-
péen. L’aménagement de la plate-forme logistique 
interrégionale de 250 ha de Châteaubourg–Doma-
gné–Servon/Vilaine, parmi d’autres projets, sur les 
franges est du Pays de Rennes, devrait générer des 
développements à l’échelle de la région urbaine.
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Promouvoir une filière liée  
au développement durable
Par ailleurs, le SCoT propose de promouvoir une 
filière liée au développement durable, à travers le 
développement d’au moins une « éco-zone d’acti-
vités » bénéficiant de la dynamique de la construc-
tion. La création d’une zone d’activités spécialisée 
dans la construction HQE (Haute qualité environne-
mentale) et les filières d’énergie renouvelable (filiè-
re bois-énergie notamment) favorisera la création 
et l’implantation sur le territoire du Pays de Rennes 
d’entreprises du bâtiment. Le développement de 
celles spécialisées dans la rénovation (isolation no-
tamment) semble prometteur au vu du dynamisme 
du marché immobilier et des enjeux que représente 
la maîtrise de l’énergie dans l’habitat existant.

Inscrire le développement économique  
dans une perspective durable en anticipant 
les mutations
Favoriser un développement  
plus équilibré des emplois
Le projet de développement économique cherchera 
à favoriser la répartition de l’activité sur le territoire, 
en veillant qu’à chaque échelle, et dans toute la me-
sure du possible, aucun territoire ne reste à l’écart 
du développement et de l’accès à l’emploi.

Optimiser les potentialités  
de « l’économie résidentielle »
Le ScoT vise à constituer une offre de foncier 
d’activité mixte en lien avec les besoins d’accueil 
en matière d’habitat et d’équipements. Ces zones 
pourront accueillir les artisans du bâtiment et les 
services à la personne qui devront se regrouper 
demain pour des raisons objectives (cadre législa-
tif d’exercice de la profession, moindre mobilité de 
la clientèle) à proximité immédiate de leur zone de 
chalandise, c’est-à-dire dans les communes princi-
pales du Pays.

Rechercher la mixité des fonctions
Dans cette situation d’économie résidentielle, une 
mixité des fonctions « habitat » et « économie » 
sera recherchée. En effet, une ville est d’autant plus 
vivante sur l’ensemble de la journée que toutes 
les fonctions urbaines s’y trouvent. Dans les pôles 
structurants, les opérations de renouvellement ur-
bain ou d’extension veilleront donc à mêler habitat, 
commerce, services et bureaux.

Renforcer l’économie sociale et solidaire
Le SCoT soutiendra le renforcement de l’économie 
sociale et solidaire qui est présente dans de nom-
breux secteurs économiques. Ces activités, qui sont 
développées dans des entreprises associatives, des 
mutuelles, des coopératives, permettront d’ac-

centuer le développement d’activités et d’emplois 
dans des secteurs prioritaires (habitat, services à 
la personne, commerce équitable…) mais aussi de 
créer de nouveaux liens avec l’économie classique, 
les institutions publiques, les collectivités et les ci-
toyens.

Organiser les mutations  
des principaux sites d’activités existants
Le SCoT prévoit d’organiser les mutations des prin-
cipaux sites d’activités existants pour accompagner 
les restructurations liées à l’évolution des besoins 
des entreprises, avec le souci de réduire la consom-
mation d’espace et d’améliorer la qualité urbaine 
dans l’aménagement de ces zones comme c’est 
déjà le cas aujourd’hui pour beaucoup d’opérations 
d’habitat et pour les dernières opérations d’aména-
gement de parcs d’activités.

Réussir le développement de 11 sites 
stratégiques à l’échelle du Pays
En complément des orientations et objectifs du 
SCoT qui s’appliquent, de manière générale, sur 
l’ensemble de son territoire, le SCoT organise plus 
précisément les perspectives d’aménagement à 
moyen et long termes de 11 sites stratégiques de 
développement. Ces sites, à vocation emblémati-
que pour le Pays de Rennes et caractérisés par l’am-
pleur du projet qu’ils porteront, par la complexité 
des relations entre urbain et nature qui les singula-
rise, nécessiteront des interventions spécifiques et 
partenariales.
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S’appuyer sur la trame verte et bleue pour construire et préserver l’environnement

L a qualité de la ville et de la vie constitue un 
atout reconnu du Pays de Rennes. Le choix 

d’une « ville-archipel », au développement poly-
centrique, en articulant l’espace agronaturel et les 
bourgs, a permis d’éviter un étalement des ban-
lieues et de maintenir une alternance entre la ville 
et la campagne, créant ainsi la forme urbaine spé-
cifique de l’agglomération rennaise.
Le maintien de cette qualité de vie repose sur trois 
grandes orientations : 
•	 Protéger le capital environnemental et la biodi-

versité, en s’appuyant sur le socle territorial que 
constitue le réseau écologique. 

•	 Veiller à la consolidation de l’agriculture en l’as-
sociant au devenir du territoire et au maintien 
de la trame paysagère verte et bleue (forêts, 
vallées, rivières).

•	 Offrir et conforter un environnement sain par un 
mode de développement mettant l’accent sur la 
préservation des ressources non renouvelables.

Conjuguer développement urbain  
et renforcement de la biodiversité
Le Pays de Rennes possède un patrimoine encore 
riche en termes de milieux naturels, de cours d’eau 
variés et de paysages de campagne et de bocage. 
Cette biodiversité a pourtant tendance à s’éroder 
progressivement sous la pression de l’urbanisation 
qui engendre l’artificialisation croissante de vastes 
espaces. 
Le maintien de la qualité du cadre de vie ne se 
conçoit que dans le respect et la préservation de 
l’environnement. La diversité et la bonne connexion 
des milieux naturels et de leur patrimoine vivant 
sont nécessaires à l’équilibre écologique du terri-
toire qui contribue à la santé humaine. 
L’ensemble de la politique à mener sur les espaces 
naturels, à l’échelle du Pays de Rennes, a pour ob-
jectifs de protéger et de renforcer les espaces na-

turels sensibles 
et la diversité 
biologique, de 
connecter ces 
espaces, de 
favoriser la na-
ture en ville et, 
surtout, d’éco-
nomiser la 
consommation 
d’espace agro-
naturel.

Renforcer la biodiversité par la protection 
et la mise en réseau des espaces naturels 
sensibles
Le SCoT vise à mettre un frein à l’érosion des espa-
ces naturels et de la diversité biologique (biodiver-
sité) en protégeant l’ensemble des milieux naturels 
sources, notamment les zones humides, les forêts 
et leurs abords. Toutefois, cela n’empêchera pas de 
valoriser certains espaces naturels en y dévelop-
pant des activités compatibles avec leur équilibre 
écologique.
Mais cette protection des milieux sources ne sera 
efficace que si, dans le même temps, les grandes 
continuités écologiques assurant un maillage entre 
ces milieux sont prises en compte. Une action de 
préservation prioritaire sera menée sur les cours 
d’eau et leurs abords, les zones humides remarqua-
bles, les zones inondables naturelles dans le but de 
revitaliser ces écosystèmes. Ce réseau de milieux 
sources reliés par des connexions biologiques 
constitue la trame de base de l’armature verte et 
bleue à laquelle sera assurée une protection à long 
terme. Il s’agira en particulier de conforter et renfor-
cer les axes naturels qui assurent les continuités en-
tre les grands massifs boisés, principalement le long 
des vallées, et de conforter les continuités avec les 
milieux naturels des territoires voisins. Il sera éga-
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lement nécessaire de veiller à éviter de nouvelles 
ruptures injustifiées par les infrastructures linéaires 
en projet et de chercher à restaurer la perméabilité 
au niveau des infrastructures existantes. 

Le SCoT prévoit aussi de mettre en œuvre des ac-
tions de reconquête pour relier les espaces natu-
rels isolés ou agir sur certaines portions dégradées 
du territoire. Sur ces espaces, le renforcement du 
maillage bocager et la création de liaisons vertes 
sont visés. Ceci permettra de conforter des espaces 
de lisières, de renforcer la mise en relation d’en-
sembles naturels ou d’éviter des ruptures par dé-
gradation du bocage. Ces secteurs de reconquête 
souvent situés le long des ruisseaux, pourraient en 
outre servir de support aux liaisons douces. 

À plus vaste échelle, le projet prévoit également 
d’inscrire le Pays de Rennes dans le maillage des 
espaces naturels de Loire–Bretagne–Normandie 
afin de participer à la qualité des ressources natu-
relles de la région tout en bénéficiant des liaisons 
entre les différents réservoirs biologiques. Cette 
action se conformera aux principes du Schéma de 
Services collectifs des Espaces Naturels et Ruraux 
et de la Stratégie Nationale pour la Biodiversité. 

Favoriser la nature en ville et encourager la 
perméabilité biologique dans l’espace urbain
Les connexions biologiques ne doivent pas s’arrê-
ter aux portes de la ville mais au contraire y favori-
ser la présence de la nature.
Pour atteindre cet objectif, le SCoT prévoit la pré-
servation de corridors écologiques dans les aména-
gements urbains pour maintenir une biodiversité et 
une perméabilité naturelle. Ces couloirs seront par 
ailleurs les supports idéaux des liaisons douces que 

le projet entend également développer. D’autres 
actions complémentaires concourront aux mêmes 
buts (mise en réseau des espaces verts et gestion 
différenciée, noues pour la gestion de l’eau, chaus-
sées et parking perméables…).

Promouvoir l’émergence d’un grand site  
de loisirs verts appuyé sur la Vilaine aval
En complément des sites emblématiques de loisirs 
verts du Pays existants ou à développer (Forêts de 
Rennes–Liffré, étang de Boulet, vallée du Couesnon, 
Vilaine amont, etc.), et notamment afin d’éviter que 
leur sur-fréquentation nuise à terme à leurs quali-
tés environnementales, le SCoT prévoit de favori-
ser l’émergence d’un nouveau grand site de loisirs 
verts appuyé sur la Vilaine aval. Dans la perspective 
d’un rééquilibrage et d’un renforcement de l’offre 
de loisirs, il est proposé de renforcer le site de la 
Vilaine aval en visant la constitution d’un grand es-
pace agronaturel de loisirs, ou « parc territorial », 
pouvant développer une offre à l’échelle de la ré-
gion urbaine.
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La commune dans son écrin paysager

Associer l’agriculture au devenir  
de la ville-archipel et faire du paysage 
un facteur d’attractivité et d’identité 
du territoire
Au-delà des grands ensembles paysagers (massif 
forestier des Marches de Bretagne, bassin aval de 
la Vilaine, canal d’Ille-et-Rance…), la qualité du ca-
dre de vie prend appui sur un paysage marqué par 
trois caractéristiques particulières : un réseau hy-
drographique dense (qui se manifeste par une série 
de vallons formant des espaces de nature liés aux 
zones humides et inondables), un système boca-
ger encore très présent, lié à une agriculture forte, 
principalement tournée vers l’élevage, enfin, la pré-
sence d’un patrimoine bâti, mis en valeur dans le 
paysage par l’existence de limites franches entre la 
ville et la campagne. 
La préservation des différents éléments du paysage 
du Pays de Rennes constitue un des objectifs prio-
ritaires du projet. Cette perspective impose l’adop-
tion de règles communes pour valoriser les atouts 
existants, et notamment la sauvegarde de l’alter-
nance ville/campagne.

Préserver l’alternance ville/campagne  
qui caractérise le territoire 
Un projet qui s’appuie  
sur la trame verte et bleue
La trame d’espaces naturels, agricoles et de vallées, 
véritable armature écologique et paysagère du Pays, 
constitue l’élément fondamental de la ville-archipel 
en offrant au regard une alternance identifiable en-
tre espaces urbanisés et espaces de campagne. Ces 
« ceintures vertes » mettent en valeur des éléments 
caractéristiques de paysage bâti (bourgs en pro-
montoire), naturels (vallées majeures ou forêts) et 
permettent aux habitants de disposer de points de 
repères et de reconnaissance sur le territoire. Cette 
organisation urbaine est souvent plébiscitée par les 
habitants pour le cadre de vie qu’elle offre. 
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Maintenir une alternance ville/campagne suppose 
de maîtriser l’étalement urbain en contenant l’urba-
nisation afin d’éviter les conurbations et le mitage 
ou « grignotage » des espaces ruraux. Cela passe 
par des limites franches entre les bourgs et incite 
au renouvellement urbain.
À ces aspects de préservation, s’ajoutent des inté-
rêts liés aux loisirs et au tourisme. En effet, la pré-
sence d’une trame verte à proximité immédiate de 
chaque commune permet de bénéficier d’espaces 
de loisirs verts directement accessibles, y compris 
autour du cœur de métropole.

Maîtriser le paysage  
le long des les infrastructures
La qualité du territoire doit se percevoir particuliè-
rement depuis les principaux axes routiers ou ferrés 
qui traversent le Pays. En effet, le Pays de Rennes 
constitue un carrefour et une véritable porte d’en-
trée pour la Bretagne. Conserver – voire mettre en 
scène – des entrées et traversées de ville de qualité 
constitue un atout majeur en termes d’image.
Afin de préserver les fenêtres paysagères le long 
des routes et d’éviter les effets de « couloirs indus-
triels » qui seraient particulièrement dommageables 
à la qualité du paysage, le SCoT entend préserver 
l’alternance ville/campagne le long des principaux 
axes de développement économique du Pays. Cela 
implique qu’il n’y ait pas confusion entre la notion 
d’accessibilité et celle de visibilité : s’il doit être ré-
pondu à la première exigence des entreprises, il 
s’agira, en revanche, de limiter une urbanisation 
linéaire le long des axes de déplacement en privilé-
giant des installations en profondeur ou en recul.

Afin de mettre en scène les entrées de ville et pré-
server les vues sur les silhouettes urbaines qu’of-
frent certains accès dans le bassin rennais, dont les 
majestueuses vues sur la ville de Rennes, le SCoT 
prévoit de limiter ou d’orienter le développement le 
long des axes concernés.

Conforter la place de l’agriculture en 
l’associant au développement du territoire
Le SCoT a pour objectif de préserver et de dévelop-
per l’agriculture périurbaine dans un souci de déve-
loppe-ment durable. 
L’agriculture est un outil de production économi-
que, mais aussi le premier aménageur de l’espace 
(paysage, environnement…) et, à ce titre, une com-
posante majeure de la qualité du cadre de vie dans 
le territoire du Pays de Rennes. Le rôle joué par 
l’agriculture est en effet déterminant, en particulier 
pour le maintien du bocage, la préservation des zo-
nes humides… autant d’éléments qui participent di-
rectement du paysage commun de la ville-archipel 
et qui restent aujourd’hui en grande partie entrete-
nus et gérés par l’agriculture.
Le développement urbain multipolaire offre l’atout 
d’une proximité directe entre ville et campagne, 
mais il induit aussi une multiplication des zones de 
contacts susceptibles de fragiliser l’agriculture. Le 
SCoT doit donc nécessairement tenir compte de ce 
défi en consolidant la place de l’agriculture dans le 
projet de territoire.
Il est nécessaire, dans ce modèle multipolaire, de 
maîtriser l’étalement urbain tout comme le mita-
ge, et de gérer l’espace de façon économe. Toute 
disparition partielle de l’agriculture créerait les 
conditions d’une urbanisation future plus étalée. Le 
maintien d’une agriculture performante, viable et 
respectueuse de son territoire, fait donc partie des 
orientations majeures du SCoT.

Améliorer la lisibilité et la sécurité foncière  
pour le monde agricole
Les espaces agricoles proches des villes et des 
bourgs ne doivent plus être définis comme des ré-
serves d’urbanisation non encore exploitées. L’af-
firmation renforcée de la vocation agricole du Pays 
de Rennes passe avant tout par une limitation de la 
pression foncière liée à l’urbanisation (contenir les 
zones d’extension urbaine), des coupures (limiter la 
création d’infrastructures nouvelles) ou du mitage 
(éviter le développement des hameaux). Cela doit 
s’accompagner d’une lisibilité foncière à moyen 
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terme donnée aux agriculteurs afin de ne pas per-
turber le développement de leurs exploitations et 
de favoriser leur maintien. 

Protéger spécifiquement des espaces agricoles 
périurbains à forts enjeux en matière de 
paysage, d’environnement et de loisirs verts
Certains espaces agricoles, dénommés « Champs 
urbains », se situent à l’interface de plusieurs com-
munes proches et ont été repérés pour la qualité de 
leur paysage (schéma des vallées, forêts…), de leur 
environnement naturel et en raison de la fréquen-
tation de loisirs dont ils sont le support (chemine-
ments, activités équestres…). 
Le SCoT souhaite éviter l’artificialisation de ces en-
sembles agronaturels de qualité, proches des cen-
tres urbains, en les délimitant et en y pérennisant 
les fonctions agricoles et les atouts du paysage tout 
en y développant des usages de loisirs verts (che-
mins…) qui permettent la découverte de la campa-
gne et sa défense par une population qui s’identifie 
au territoire agricole. Face à une pression urbaine 
plus importante qu’ailleurs, l’enjeu du maintien de 
l’agriculture y apparaît donc prioritaire et ils béné-
ficient d’une situation privilégiée pour développer 
des activités agricoles diversifiées renforçant les 
liens avec la population citadine.
Dans ces secteurs, la préservation du bocage, qui 
construit un paysage emblématique du Pays, est es-
sentielle. Pour concilier le maintien d’une agricultu-
re viable avec les enjeux environnementaux et pay-
sagers, les actions de restauration des connexions 
biologiques (programmes de plantations, schémas 
bocagers…) et de soutien à une agriculture qui en 
valorise la qualité écologique et paysagère (élevage 
bovin adapté à la préservation du bocage, mesures 
agro-environnementales…) seront privilégiées.
Dans le cadre de la mise en œuvre du SCoT, les col-
lectivités pourront définir, en partenariat avec les 
organismes agricoles, un projet pour chacun de ces 
« Champs urbains », et mener des actions visant à 
pérenniser durablement les exploitations agricoles 
et les inciter à développer des activités en rapport 
avec la demande urbaine (vente directe, fermes 

auberges, fermes pédagogiques, fermes équestres, 
marchés locaux, etc.) ou d’intérêt collectif (gestion 
du paysage ou de la biodiversité, cheminements…). 
En complément, des moyens renforcés de maîtrise 
foncière pourraient être utilement mis en place.

Renforcer les partenariats  
avec le monde agricole pour développer  
une gestion concertée du territoire
Afin de favoriser une culture commune de l’ave-
nir du territoire, le SCoT a pour ambition, autour 
de l’objectif de préservation de l’agriculture, de 
développer la concertation avec les différents or-
ganismes agricoles : chambre d’agriculture, DDAF, 
SAFER, CUMA, structures de développement agri-
cole…
Il s’agira également d’inciter les collectivités à met-
tre en place un dialogue avec le monde agricole et 
des outils pour gérer la pression foncière sur l’espa-
ce agricole et sur les bâtiments d’exploitation (par 
exemple, meilleure prise en compte de l’impact de 
l’urbanisation sur les exploitations agricoles).

Économiser l’espace,  
renforcer l’identité des communes et 
tirer parti de la qualité du patrimoine 
urbain rennais
La plupart des communes périphériques ont connu 
la tentation, voire le phénomène, de l’étalement pa-
villonnaire qui contribue à épuiser les ressources 
foncières. Au même titre que l’air ou l’eau, l’espace 
apparaît désormais à tous comme une ressource à 
préserver. Cela est d’autant plus important que la 
limitation de consommation d’espace conditionne 
directement la préservation et le renforcement de 
l’agriculture, facteur de qualité du pays de Rennes.
Par ailleurs, l’extension des lotissements pavillon-
naires peut à terme remettre en cause l’identité des 
communes : tels qu’ils sont actuellement conçus, 
ces lotissements banalisent le paysage. Les exten-
sions des communes finissent par se ressembler et 
les bourgs perdent progressivement leur identité.
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Économiser l’espace :  
de l’étalement urbain à la densité qualitative
Toutes ces raisons plaident en faveur d’une maîtrise 
de l’étalement urbain. La meilleure voie pour limiter 
la consommation d’espace consiste à inverser les 
modes de pensée habituels où les extensions urbai-
nes se font sur des espaces considérés comme « vi-
des ». Le projet de territoire se fonde au contraire 
sur l’armature paysagère et environnementale. Le 
SCoT protége les grands sites naturels, paysagers 
et environnementaux, définit les territoires de dé-
veloppement dans le respect de cette armature et 
de la mise en valeur réciproque ville/campagne. Il 
assure de ce fait à l’agriculture une sécurité foncière 
à moyen/long terme et préserve la logique de site 
pour chaque commune en inscrivant son dévelop-
pement dans un écrin de paysage.
Afin de mettre en œuvre cet objectif, le SCoT vise à 
favoriser le renouvellement urbain et à augmenter 
la compacité des extensions urbaines, en soutenant 
la réalisation de formes urbaines plus innovantes 
permettant de concilier économie d’espace et quali-
té des aménagements et des espaces collectifs pour 
offrir un cadre de vie agréable et favoriser le « vivre 
ensemble ». La qualité d’usage des logements et 
leur adaptation aux nouveaux modes de vie ainsi 
que la recherche d’intimité par la gestion des vis-à-
vis seront prioritairement recherchés au travers de 
la réalisation des nouvelles formes urbaines.

Mettre en valeur le patrimoine urbain 
au service de l’identité du Pays et des 
communes
Revaloriser le cœur des bourgs
Le bourg apparaît le plus souvent comme représen-
tatif de l’architecture d’une commune et lui confère 
son identité.
Lorsque la commune a connu l’implantation de 
nombreux lotissements, le centre-bourg n’est 
souvent plus à la mesure de l’étalement constaté. 
L’aménagement des centres-bourgs est alors néces-
saire pour produire un habitat plus compact et plus 
diversifié, proche des services, des équipements et 
des transports en commun. Cela permet de redyna-
miser le cœur de la commune et l’installation ou le 
maintien des commerces de proximité. Dans cette 
optique, il s’agit d’inciter au renouvellement de la 

ville sur elle-même à proximité ou au cœur même 
des bourgs ou des villes. 

Tirer parti de la qualité  
du patrimoine urbain rennais
Rennes, « Métropole d’Art et d’Histoire », est une 
cité où cohabitent les époques. Centre-ville du 18e 
siècle, quartier de la cathédrale de l’époque médié-
vale, faubourgs aux demeures bourgeoises des 16e 
et 18e siècles, mais également grands projets du 20e 
siècle, Rennes doit la richesse de son patrimoine à 
cette diversité des styles et des décorations. Ce pa-
trimoine, pour l’essentiel concentré dans le centre 
ancien, doit à la fois répondre aux nouveaux usages 
et besoin de confort et faire l’objet des protections 
appropriées.

À la suite des nombreuses actions menées (restau-
ration du bâti et campagnes de ravalement, piétoni-
sation, requalification des espaces publics, réorga-
nisation des transports collectifs, etc.), l’image du 
centre historique a radicalement changé. L’intérêt 
des habitants pour le centre-ville a été ravivé, les 
usages modifiés. La poursuite de la dynamisation 
de cette centralité majeure doit s’appuyer sur le ren-
forcement de l’attractivité commerciale, le dévelop-
pement des équipements majeurs, la valorisation 
des espaces publics, mais aussi le développement 
et l’adaptation du parc de logements et l’améliora-
tion de l’accessibilité.

Développer le potentiel de tourisme urbain  
et culturel du Pays de Rennes
L’évolution qualitative du centre historique de Ren-
nes créée un potentiel pour le développement du 
tourisme urbain et du tourisme d’affaires. En effet, 
la production d’une offre urbaine séduisante doit 
concourir à faire du Pays de Rennes une destination 
à part entière apte à répondre à toutes les attentes.
En complément, la mise en valeur des sites du pa-
trimoine industriel, présents notamment au sud 
du Pays, permettra, par la constitution d’une offre 
culturelle et patrimoniale de haute qualité, d’attirer 
un public intéressé par l’identité forte de ce terri-
toire, tant dans sa dimension historique (mine de 
Pont-Péan) que dans une vision contemporaine 
(site PSA La Janais).
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Toitures et terrasses 
végétalisées et 
cheminées ludiques 
du système de 
ventilation naturelle 
(Bedzed, un quartier 
au sud de Londres)
Source : Agence de 
développement et 
d’urbanisme de Lille 
métropole

Hôtel Rennes 
Métropole 

Offrir et conforter un environnement 
urbain favorable et sain, économiser 
les ressources énergétiques et 
naturelles
Pour mettre en place les conditions d’un développe-
ment durable, les objectifs du SCoT sont d’accom-
pagner l’urbanisation d’une prévention des pollu-
tions, des risques et des nuisances et d’intégrer à 
l’acte de construire la qualité environnementale et 
les préoccupations énergétique et sanitaire.

Lutter contre les pollutions et les nuisances, 
limiter les risques
Préserver la qualité de l’air
La raréfaction du pétrole et du gaz est annoncée. 
Les effets de l’augmentation constante des gaz à 
effet de serre dans l’atmosphère sont démontrés 
dans les changements climatiques. Or l’un des trois 
secteurs qui concentrent les problèmes environne-
mentaux est celui des transports (avec l’habitat et 
l’industrie). 
Pour limiter la production de polluants et réduire 
les émissions de gaz à effet de serre, le projet pré-
voit de mieux articuler équipements, urbanisation 
et déplacements en favorisant un urbanisme axé 
sur les proximités – permettant une réduction de la 
demande – et les transports collectifs. Il aura ainsi 
un effet favorable sur l’émission par le trafic rou-
tier des gaz à effet de serre et des polluants. C’est 
la cohérence du projet qui favorise directement la 
préservation de la qualité de l’air.
En complément, de nouvelles formes d’habitat, ré-
pondant aux préoccupations de qualité de l’air, se-
ront développées. Il s’agit à la fois de promouvoir 
un habitat écologique en développant de nouveaux 
modes de construction qui permettent d’économi-
ser les ressources non renouvelables, mais égale-
ment d’orienter les politique de réhabilitation du 
parc de logements existant pour une meilleure 
prise en compte des économies d’énergie.

Promouvoir l’efficacité énergétique
Dans une perspective de raréfaction du pétrole et 
du gaz à plus ou moins long terme, et dans une ré-
gion qui dépend des autres pour l’essentiel de son 
approvisionnement en énergie, le Pays de Rennes 
souhaite limiter autant que possible ses consom-

mations et développer le recours aux énergies dites 
alternatives. Le SCoT incite à la prise en considé-
ration de la dimension énergétique dans l’ensem-
ble des choix d’aménagement, et vise notamment 
une meilleure efficacité énergétique, la diffusion de 
conseils en énergie et la baisse de la demande.
En premier lieu, le SCoT promeut la construction 
de logements moins consommateurs d’énergie et 
privilégie les énergies renouvelables ou les réseaux 
de chauffage urbain dans les constructions neuves. 
Il s’agit d’inscrire les projets dans une logique de 
développement durable en portant l’accent autant 
sur les économies d’énergie (implantation, isola-
tion, modes de chauffage, protection solaires pour 
l’été…) et les économies d’eau et de ressources 
naturelles que sur le confort ou la taille des loge-
ments.

Développer des énergies alternatives  
en lien avec le territoire
Par ailleurs, même si le premier poste d’économies 
d’énergie réside dans la réduction de la consom-
mation, il parait opportun de chercher également 
à améliorer la part de la production locale dans le 
bilan énergétique du territoire et de réfléchir à un 
schéma de valorisation des ressources locales et 
renouvelables, incluant les déchets ménagers, agri-
coles et industriels. À terme, de nouvelles unités de 
production d’énergie de petite ou moyenne puis-
sance pourraient ainsi venir augmenter l’autonomie 
énergétique du Pays de Rennes en permettant une 
meilleure valorisation des ressources énergétiques 
locales (usine de méthanisation, cogénération bois-
énergie…). Le SCoT favorise le recours à l’énergie 
solaire sur l’ensemble de son territoire et l’implan-
tation des aérogénérateurs (éoliennes) dans les 
sites qui seraient appropriés. La mise en place de 
chaufferies bois dans les nouveaux quartiers pour-
ra être à rechercher en lien avec la diversification et 
le renforcement de l’activité agricole.
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Limiter l’exposition  
aux risques et aux nuisances
Le risque naturel le plus répandu dont il s’agit de 
se prémunir sur le territoire du Pays de Rennes est 
celui des « inondations ». Le SCoT interdit l’urbani-
sation dans les secteurs inondables vierge d’urba-
nisation et il propose de maintenir ou de recréer la 
divagation naturelle des rivières et cours d’eau, de 
favoriser la gestion de l’eau dans les secteurs urba-
nisés en limitant les ruissellements et en favorisant 
les infiltrations à la source. Par ailleurs, les exten-
sions urbaines et les infrastructures nouvelles de-
vront prévoir les mesures nécessaires à une bonne 
gestion des eaux pluviales. 

Afin de réduire les risques technologiques, et no-
tamment industriels, l’implantation d’activités gé-
nérant des risques pour la santé humaine, par les 
pollutions qu’elles provoquent ou le potentiel d’ac-
cident grave qu’elles impliquent, doit tenir compte 
de la sensibilité du milieu et de la proximité ou 
non de lieux d’habitation ou d’activité humaine. En 
outre, le transport de matières dangereuses par le 
fer, qui présente une sécurité plus élevée que par 
route, sera encouragé dans toute la mesure du pos-
sible. Ce trafic profitera de la création d’une ligne 
nouvelle à grande vitesse entre Le Mans et Rennes 
qui permettra de dégager des disponibilités pour ce 
type de transports sur la voie ferrée actuelle. 

Quant aux nuisances sonores, elles sont le plus 
souvent liées aux infrastructures et touchent des 
zones réparties sur l’ensemble du Pays de Rennes 
du fait de sa desserte en étoile. Le SCoT cherche à 
diminuer l’exposition des populations aux nuisan-
ces sonores en veillant à protéger ou à éloigner les 
secteurs d’habitat des axes générateurs de bruits, 
notamment les grands axes routiers ou les zones 
exposées au bruit du trafic aérien.

Protéger et économiser les ressources
Garantir durablement  
l’approvisionnement en eau potable
Afin de garantir durablement la sécurité de l’alimen-
tation en eau potable, conformément aux disposi-
tions législatives, au SDAGE Loire-bretagne et au 
SAGE Vilaine (objectif eau potable sur tout le bas-

sin de la Vilaine), le SCoT, d’une part, s’appuie sur 
la reconquête de la qualité de l’eau en protégeant 
les points de captage et en multipliant les sources 
d’alimentation pour éviter les ruptures et anticiper 
les besoins d’avenir mais surtout, d’autre part, vise 
l’économie d’eau, notamment dans les aménage-
ments et les constructions nouvelles.

Par ailleurs, pour atteindre l’objectif 2015 en matière 
de qualité des eaux de surface, le projet, à l’échelle 
du Pays de Rennes, tend à améliorer les fonctionne-
ments des milieux aquatiques (pour retrouver des 
cours d’eau et les milieux qui les environnent plus 
vivants), et à redonner un pouvoir de rétention et 
d’épuration aux bassins versants (gestion des eaux 
pluviales en surface, préservation des fonctions hy-
drologiques du bocage, protection des zones humi-
des, etc.).

Garantir durablement l’approvisionnement  
en ressources minérales du sous-sol
La mise en œuvre du projet de développement est 
étroitement liée aux capacités de l’activité extracti-
ve d’exploiter les ressources minérales extraites du 
sous-sol et les produits dérivés qui en dépendent. 
En effet, les produits de carrières, qui constituent la 
base des matériaux de construction (béton…), sont 
indispensables pour la réalisation d’infrastructures, 
la construction de logements, l’aménagement d’es-
paces publics et d’équipements divers répondant 
aux attentes de la population. 

Les besoins doivent donc être satisfaits durable-
ment, y compris pour les générations futures. Pour 
cela, le SCoT protége et valorise les gisements du 
territoire afin de garantir à long terme un approvi-
sionnement de proximité, limitant ainsi les distan-
ces de transport. Une attention particulière sera 
portée sur les gisements de matériaux alluvionnai-
res et du pliocène identifiés dans le territoire.
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La cohérence
du projet :
placer l’habitant 
au centre
des choix pour 
optimiser 
la ville-archipel

Partie 3
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M ettre l’humain – l’habitant, ses pratiques – au cœur des choix 
pour organiser la ville où nous vivrons ensemble demain 
implique la mise en cohérence des différentes politiques 

publiques, et en particulier celles de l’urbanisme et des déplacements car 
c’est le transport qui est l’élément organisateur de l’espace tout comme la 
mobilité est un facteur essentiel de la cohésion urbaine.

Il s’agit de donner une vraie priorité aux modes « doux », par la proximité, 
ainsi qu’aux modes de déplacements collectifs, moins consommateurs 
d’énergie, pour contribuer, à l’échelle de notre territoire, à la réduction de 
la production de gaz à effet de serre et faire face aux enjeux climatiques 
de notre planète. Cette préoccupation est d’autant plus importante que 
le Pays de Rennes devra répondre à l’accroissement des déplacements 
généré par le fort dynamisme démographique et économique ainsi que 
par une demande accrue de certaines catégories de population (seniors, 
jeunes…). 

En premier lieu, la promotion de transports collectifs performants est à 
la fois une nécessité et un défi pour le Pays de Rennes, en particulier 
en périphérie pour les communes les plus éloignées. C’est pourquoi la 
politique des déplacements est au cœur du projet SCoT, elle constitue 
l’un des leviers essentiels de cohésion pour garantir l’égalité d’accès 
et de circulation des habitants sur l’ensemble du territoire. Dès lors, 
l’enjeu consiste à préserver la qualité de la ville-archipel, en améliorant 
progressivement la mobilité de l’ensemble des habitants et leur desserte 
en transports en commun tout en préservant l’accessibilité nationale et 
régionale. Cette volonté passe par une nouvelle approche de la mobilité, 
fondée en particulier sur une optimisation des réseaux de voirie existants. 
Ceci implique un partage de cette approche avec les différentes autorités 
organisatrices de transports et les gestionnaires de voiries pour parvenir 
à décider, de concert, d’une hiérarchisation des voiries au profit de tous. 
Elle passe également par l’interaction entre les transports collectifs et 
l’aménagement du territoire pour rendre celui-ci progressivement plus 
performant en matière de mobilité.

Mais, principalement, l’ambition de la ville-archipel est de proposer un 
modèle de développement original, plus efficace à terme, fondé sur 
l’accessibilité et le rapprochement de l’offre de services : la « ville des 
proximités». Cette proximité sera recherchée à toutes les échelles du 
territoire : 
•	 le développement des pôles structurants, en renforçant l’organisation 

multipolaire pour rendre les transports en commun efficaces, permettra 
un accès plus aisé à l’offre urbaine à l’échelle de la ville-archipel ;

•	 le développement des réseaux de communes qui organisent les 
échanges à courtes distances, notamment à partir de l’habitat, 
renforcera l’accessibilité intercommunale de l’offre de proximité ;

•	 le développement de l’offre de voisinage à l’échelle communale 
constituera un facteur déterminant de qualité de la vie quotidienne.

La cohérence du projet : placer l’habitant  
au centre des choix pour optimiser la ville-archipel



R enforcer la performance des transports col-
lectifs implique une offre de transports en 

commun concurrentielle à celle de la voiture ou au 
moins à un niveau proche. Cet objectif repose sur 
deux conditions : 
•	 La constitution d’un maillage de desserte de 

transports en commun (TC) performants à 
l’échelle du territoire, structurés autour d’axes 
prioritaires connectés aux différents réseaux de 
proximité intercommunaux par l’intermédiaire 
de pôles d’échanges. 

•	 Une nouvelle approche de la mobilité qui privi-
légie la régularité plutôt que la vitesse et accor-
de une vraie priorité aux transports en communs 
et aux transports alternatifs à l’usage individuel 
de la voiture.

Organiser une armature performante 
de desserte en transports en commun
Le SCoT vise à renforcer la performance des trans-
ports en commun. Cela implique l’existence d’un 
maillage à l’échelle du territoire, structuré autour 
d’axes prioritaires connectés aux différents réseaux 
de proximité intercommunaux par l’intermédiaire 
de pôles d’échanges. 

Définir un réseau-armature d’axes prioritaires 
performants pour les transports en commun 
permettant un maillage du territoire 
Le projet de développement du SCoT structure le 
territoire du Pays de Rennes à partir d’un réseau 
armature de transports en commun (fer, métro et 
autres modes de déplacements en sites propres : 
bus, cars), constitué d’axes prioritaires et de lieux 
d’échange qui articulent l’intermodalité et l’offre de 
proximité à l’échelle des réseaux de communes. 
Cette orientation générale se décline de façon diffé-
renciée selon les modes et les territoires pour pren-
dre en compte les logiques de chacune des autori-
tés organisatrices de transports concernées et les 
spécificités propres à chacun des trois périmètres 
à l’intérieur desquels des objectifs différents seront 
assignés. 
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Accroître l’efficacité des déplacements  
en donnant la priorité aux transports en commun, 
économes et durables

Un réseau alternatif pour un territoire accessible



Localiser et développer les pôles struturants 
et les lieux d’échanges qui permettront 
les connexions entre le réseau armature 
de transports collectifs et les réseaux de 
proximité
Le SCoT projette une organisation du territoire 
autour d’un maillage de pôles structurants et de 
lieux d’échanges situés en interface entre les axes 
prioritaires pour les transports en commun et les 
réseaux de proximité. C’est dans ces pôles que se-
ront privilégiés les échanges entre les transports en 
commun et les autres modes de déplacements (par 
rabattement ou par connexion).

Localiser les lieux d’échange et développer les 
pôles structurants
Par « lieux d’échanges et pôles structurants » le 
SCoT définit des lieux support du développement 
actuel des EPCI, retenus pour leur accessibilité par 
les transports en commun et renforcés dans leur 
rôle structurant à l’échelle d’un réseau de commu-
nes par le développement des infrastructures né-
cessaires à l’intermodalité et à la multimodalité. Il 
s’agit de conforter l’effet de réseau en assurant les 
connexions entre transports en commun et autres 
modes pour faciliter l’accès aux transports en com-
mun ou faciliter les « chaînes de déplacements ». 

Le SCoT identifie, sur le réseau armature de trans-
ports en commun, les pôles d’échange à développer 
plus particulièrement pour favoriser les déplace-
ments en transports en commun et l’intermodalité. 
Leur accessibilité pour tous les modes devra être 
facilitée, notamment celle des modes alternatifs à 
la voiture. 

Améliorer les réseaux de proximité
Par « réseaux de proximité », le SCoT identifie un 
maillage de voirie de courtes distances entre les 
communes (3 à 4 km maximum). Ce réseau, fondé 
sur les voiries existantes, éventuellement aména-
gées, vise à promouvoir l’usage des modes doux 
dans les déplacements quotidiens. 
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Avec les réseaux de proximité, le SCoT veut ren-
forcer les fonctionnements intercommunaux exis-
tants, en favorisant le développement des liaisons 
quotidiennes pour des modes de déplacements al-
ternatifs à l’usage individuel de l’automobile. Ces 
réseaux sont connectés au réseau armature de 
transports collectifs dans chaque commune par le 
biais d’aménagements spécifiques (stationnements 
cycles auprès des abris bus/cars, connexion aux ré-
seaux cycles et piétons) ou par des pôles d’échan-
ges.

Promouvoir une nouvelle approche 
de la mobilité en donnant une vraie 
priorité aux modes de déplacements 
alternatifs à la voiture en solo
Le SCoT du Pays de Rennes propose un renouvel-
lement de l’approche en matière de déplacement 
permettant l’émergence de solutions novatrices 
qui s’expérimenteront et se développeront sur un 
temps long. La mise en œuvre des orientations 
du SCoT nécessitera un renforcement conséquent 
des coopérations entre autorités organisatrices de 
transport concernant l’observation, la définition des 
projets et leur évaluation.

Optimiser le réseau de voiries existant  
au profit de tous
Dans le contexte de raréfaction des financements et 
de promotion d’un développement plus durable, le 
SCoT entend privilégier l’optimisation de l’utilisa-
tion du réseau de voiries existant, y compris lors de 
la création de nouvelles infrastructures.
L’optimisation des réseaux existant permet en outre 
d’éviter une surconsommation d’espace et de cré-
dits. Il s’agit notamment de porter l’accent sur la 
gestion du réseau, pour différencier et moduler l’ex-
ploitation des voiries en identifiant et en prenant en 
compte l’ensemble des trafics qu’elles supportent. 

Hiérarchiser le réseau de voiries pour conserver 
la performance des différents trafics
La nature et les enjeux des différents trafics routiers 
sont différents et peuvent être distingués selon 
deux types de logique :
>	 Le trafic de transit longue distance et d’échange, 

souvent stratégiques d’un point de vue écono-
mique mais qui ne représente que 10 à 15% des 
flux. Il nécessite la préservation de la fluidité afin 
de mettre en réseau dans des conditions concur-
rentielles la capitale de la Bretagne avec les gran-
des métropoles européennes et les aggloméra-
tions du Grand ouest. 

>	 Les déplacements de proximité ou d’agglomé-
ration, qui concernent les voitures et les poids-
lourds, mais aussi les bus, les vélos, les piétons. 

Pour ces déplace-
ments, majoritaire-
ment liés à l’habitat 
ou aux services, la 
proximité, la régula-
rité et la fiabilité des 
temps de parcours 
tout comme la sé-
curité, apparaissent 
essentielles. 

Pour parvenir à une ef-
ficacité globale des dé-
placements qui prenne 
en compte l’ensemble 
des fonctions et caté-
gories de voies avec 
les objectifs qui leur 
sont assignés, le SCoT 
propose la définition 
d’un réseau hiérarchisé identifiant les voiries (entre 
desserte urbaine, transit d’aire urbaine, voirie d’en-
jeux économiques…) qui permettra de créer une 
base de réflexion et de négociation commune entre 
les gestionnaires de voirie et les EPCI du Pays de 
Rennes pour la mise en cohérence et l’harmonisa-
tion des politiques de déplacements à l’échelle du 
Pays, mais aussi pour mieux répondre aux enjeux 
et conditions des différents trafics.

Innover dans la gestion des flux routiers pour 
limiter la nécessité d’infrastructures nouvelles
Le SCoT s’appuie sur les réflexions les plus récen-
tes menées par le ministère de l’Équipement sur 
« la route autrement » et « la conduite apaisée » et 
préconise de gérer les infrastructures à partir par 
exemple des principes de régulation des vitesses et 
des trafics, de contrôle des accès et de partage des 
infrastructures, etc. :
>	 Modulation et régulation des vitesses aux abords 

du cœur de métropole, notamment sur les axes 
à fort trafic, en traversée et aux abords des zones 
urbanisées des communes. Les objectifs poursui-
vis sont alors de permettre une meilleure intégra-
tion de la voie dans les espaces bâtis, de garantir 
des temps de déplacement pour tous et de flui-
difier le trafic et, lorsque les vitesses maximales 
sont abaissées, d’augmenter la sécurité des dé-
placements, de limiter les nuisances sonores et 
de réduire les émissions polluantes, notamment 
les émissions de CO2. 

>	 Gestion des conditions d’accès aux grandes in-
frastructures pour le trafic local, notamment en 
période de saturation du réseau. L’objectif du 
SCoT est de garantir aux flux économiques les 
meilleures conditions de circulation possible. Il 
s’agit de mettre en place des systèmes permet-
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tant de moduler l’accès du trafic local aux gran-
des infrastructures en laissant la priorité d’accès 
aux transports collectifs par des outils de gestion 
et de régulation d’accès.

>	 Partage des voiries entre les différents modes. 
Selon les principes de la loi SRU, le SCoT pré-
voit l’utilisation des infrastructures existantes 
pour développer les modes alternatifs à l’usage 
individuel de l’automobile. Cela passe par la dé-
finition d’axe de transports collectifs sur la route, 
pour lesquels des aménagements spécifiques 
sont à prévoir pour renforcer leur performance. 
Par ailleurs, le SCoT prévoit également au travers 
des réseaux de proximité, une politique de par-
tage de la voirie en faveur des modes doux sur 
les liaisons entre les communes et à l’intérieur 
des communes.

Améliorer la performance des transports en 
commun et favoriser leur développement
Afin d’offrir une réelle alternative à la congestion 
automobile sur un réseau de voiries qui évoluera 
peu à court terme, le SCoT a pour objectif de renfor-
cer de manière conséquente la priorité à accorder 
aux transports en commun sur son territoire par un 
ensemble de mesures concernant notamment la 
desserte ferrée cadencée, les réseaux de bus et de 
cars urbains et périurbains et les aménagements de 
parcs relais. 

Rendre les transports collectifs plus 
performants sur les voiries stratégiques  
en leur donnant la priorité 
La réduction des temps de parcours des transports 
en communs sur les axes structurants identifiés par 
le SCoT nécessite une concertation avec les AOT 
concernées dans le but d’organiser la priorité au 
transport en commun et de promouvoir une appro-
che multimodale. Il s’agit en particulier de l’identi-
fication de secteurs prioritaires devant faire l’objet 
d’aménagements pour fluidifier les trafics et per-
mettre simultanément une amélioration de la per-
formance des transports en commun par rapport à 
celle de la voiture. 
>	 À l’intérieur du cœur de métropole, l’objectif est 

de renforcer « l’effet réseau » afin d’améliorer les 
durées de déplacements et favoriser le transfert 
modal à ses abords. Cela implique le développe-
ment de l’offre de transport en commun en s’ap-
puyant sur les lignes majeures où seront créés 
des axes en site propre et réalisés des aména-
gements spécifiques pour résorber les points de 
congestion qui pénalisent le temps de parcours. 

>	 Dans le périmètre de transports urbains l’objec-
tif est de renforcer l’offre de transports collectifs, 
d’améliorer son accessibilité à partir de la péri-
phérie et d’assurer l’interface avec les réseaux 
de proximité à partir des pôles d’échanges. Des 
travaux d’aménagement devront être réalisés 
pour rendre prioritaires les bus par rapport à la 
voiture dans certains secteurs de congestion du 
trafic identifiés, notamment lors des traversées 
de communes et en approche de la 2e ceinture ou 
du cœur de métropole. 

>	 Au-delà de ce périmètre, l’objectif est d’amélio-
rer la desserte, par le réseau de transports collec-
tifs, des pôles structurants–lieux d’échanges. Le 
SCoT préconise des aménagements plus ponc-
tuels dans le but de préserver une priorité des 
transports collectifs, notamment dans certaines 
traversées de communes ou aux branchements 
avec les grandes infrastructures routières lors-
qu’il est nécessaire de faciliter l’insertion des cars 
dans la circulation automobile, et des aménage-
ments pour les modes doux pour l’accès aux ar-
rêts de transports en commun. 
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Anticiper le futur rôle structurant des gares
L’étoile ferrée constitue un atout important pour la 
desserte du Pays de Rennes. Le SCoT vise à accroî-
tre son rôle dans la future organisation des déplace-
ments par le renforcement des dessertes cadencées 
périurbaines. 
Dans le cœur de métropole, il affirme le rôle central 
de la gare de Rennes et la nécessité de son déve-
loppement pour améliorer ses performances dans 
l’interface entre les dessertes régionales et natio-
nales. Dans les couronnes, le SCoT vise à accroître 
le rôle du réseau ferré. Dans ce cadre, il prévoit le 
développement de haltes/gares nouvelles lors du 
renforcement progressif du réseau.
Plus généralement, le projet identifie des pôles ga-
res structurants qui feront partie des lieux d’échan-
ges à développer dans l’avenir.

Développer des parcs relais pour offrir  
une possibilité de rabattement automobile  
au réseau TC
L’offre de déplacements sera complétée par des 
parkings relais, positionnés en approche du NUR et 
à proximité des grands axes routiers pour inciter au 
rabattement sur les réseaux TC à partir des grandes 
pénétrantes.
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Promouvoir les modes de déplacements doux 
La mobilité de proximité doit donner la priorité à 
l’habitant piéton ou cycliste, en privilégiant l’essor 
des modes de déplacements doux. Pour atteindre 
cet objectif, il est prévu de développer les modes 
doux, d’une part, dans les nouveaux secteurs d’ur-
banisation en optant pour des conceptions d’amé-
nagement qui permettent de sécuriser leur usage 
et de les rendre attractifs dans l’usage quotidien 
et, d’autre part, à l’échelle intercommunale par la 
constitution de réseaux de proximité. Ce maillage 
de pistes cyclables est défini dans chaque EPCI et 
en interconnexion à l’échelle du Pays.

Maîtriser le stationnement pour réduire 
l’usage individuel de la voiture
La politique de stationnement est une composante 
importante de l’approche globale des déplace-
ments. L’usage individuel excessif de la voiture est 
un facteur décisif dans l’augmentation des gaz à ef-
fet de serre. Pour cette raison, la réduction de cet 
usage individuel est indispensable. Parallèlement à 
la promotion et au développement des transports 
en commun et de solutions alternatives de toutes 
natures, et pour accroître leur efficience, il est né-
cessaire de diminuer son attractivité. Le principal 
levier d’action en la matière est la limitation des 
espaces de stationnement qui lui sont affectés. En 
effet, le stationnement conditionne directement 
l’usage de la voiture. 
Dans une optique de développement durable, pour 
limiter la consommation d’espace mais surtout fa-
voriser les modes de déplacement alternatifs à la 
voiture, les objectifs du SCoT sont de limiter les 
possibilités de stationnement, notamment quand 
une offre alternative de déplacement existe et de 
favoriser la réalisation de parcs de rabattement à 
proximité des pôles d’échanges tout en veillant à 
ce que la voiture complète l’offre de déplacements 
permettant d’accéder au moteur du dynamisme 
économique qu’est le commerce.

Mettre en œuvre des mesures 
complémentaires pour renforcer le dispositif
Favoriser l’expérimentation de modes de 
déplacement alternatifs
Afin d’améliorer l’offre de transports collectifs dans 
les secteurs à plus faible densité de population, les 
innovations en matière de transports collectifs « à la 
demande » seront encouragées. Il s’agit de recher-
cher et de développer des solutions différenciées.
Dans ces expérimentations, les TIC joueront un rôle 
facilitateur. L’utilisation de ces nouveaux outils de 
communication sera développée pour aider à dé-
passer la rupture entre transport individuel et trans-
port collectif et favoriser l’utilisation des transports 
partagés (co-voiturage) en permettant d’offrir en 
temps réel des informations sur les possibilités de 
transports (intermodalité, Dor Breiz…).

Coordonner l’offre et la tarification  
pour une plus grande facilité d’usage
Plus globalement, il est souhaitable que soient 
poursuivies, par les autorités organisatrices de 
transport et les gestionnaires de réseaux, les initia-
tives en vue de coordonner et articuler les offres et 
les tarifications afin de renforcer la lisibilité et la fa-
cilité d’usage des transports collectifs dans le Pays 
de Rennes.
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L ’aménagement du territoire et l’organisation 
du développement permettront d’améliorer 

l’accès aux services simultanément aux différents 
niveaux, en recherchant la proximité à toutes les 
échelles du territoire par : 
•	 une offre urbaine à l’échelle de la ville-archipel, 

en développant des pôles structurants et en ren-
forçant l’organisation multipolaire pour rendre 
les transports en commun efficaces ;

•	 une offre de proximité au niveau des réseaux 
de communes qui s’appuie sur les échanges à 
courtes distances et renforce le développement 
intercommunal ;

•	 une offre de voisinage à l’échelle communale, 
facteur de qualité de la vie quotidienne.

Rendre plus accessible l’offre urbaine 
à l’échelle de la ville-archipel en 
renforçant le développement urbain 
aux abords du réseau TC
L’interface urbanisme/transports est fondamentale 
dans la performance du réseau de TC qui dépend 
du poids de population desservi et des grands 
choix d’aménagement du territoire qui le détermi-
nent. Dans le même temps, la viabilité des grandes 
options urbaines d’aménagement est consolidée 
par la qualité de leur desserte. La structuration du 
développement urbain dans le territoire du SCoT 
est donc articulée avec les orientations de déplace-
ment.
L’objectif est de progressivement aboutir à une plus 
grande densité de population autour des gares, et 
du réseau armature dans la couronne métropoli-
taine afin de favoriser l’adéquation entre accueil 
des nouveaux habitants et capacités de transport 
en commun existantes ou à créer. De la même ma-

nière, l’urbanisation (développement et renouvelle-
ment) est articulée aux potentialités de création ou 
d’amélioration de la desserte des populations par 
les transports en commun.
En prévoyant de renforcer la densité urbaine autour 
des pôles structurants et des lieux d’échanges, 
connectés aux transports en commun, le SCoT 
permet de mieux desservir une population plus 
nombreuse. Ceci constitue un pas fondamental 
dans l’amélioration de la performance du réseau de 
transport collectif.

Tirer profit de la vitalité démographique pour 
renforcer progressivement le rôle structurant 
de certains pôles en périphérie du Pays
En périphérie du Pays, le SCoT prévoit de tirer parti 
de la vitalité de la démographie pour constituer pro-
gressivement des pôles structurants capables de fa-
voriser l’implantation d’équipements et de services, 
mais aussi d’emploi à travers des activités tertiaires 
ou de commerces. Cela conduit à faire un effort im-
portant de peuplement pour certains pôles qui n’at-
teignent pas actuellement la taille critique.
De la même manière, pour améliorer la perfor-
mance de la desserte ferrée, le projet préconise 
des dispositions particulières autour des haltes et 
des gares ferrées visant au renforcement des fonc-
tions urbaines lorsque c’est possible et à l’amélio-
ration des conditions de transfert modal (renforce-
ment des capacités de stationnement, priorité pour 
les modes doux et les transports collectifs qui se 
connectent à la gare…). La rareté de ces espaces à 
proximité des gares et la nécessité de diversifier le 
parc logement impose une préoccupation particu-
lière en termes de densité et, en corollaire, de qua-
lité des aménagements. 

Articuler de préférence la localisation des 
équipements métropolitains à l’accessibilité 
en transports en commun 
Les grands équipements drainent ponctuellement 
des populations importantes dans des aires de vas-
tes amplitudes. Ce sont donc des pôles qui génè-
rent de grandes quantités de déplacements, effec-
tués en voiture dans des temps très courts.
Pour être cohérent avec une politique de déplace-
ments orientée vers le développement des trans-
ports collectifs, le SCoT prévoit d’articuler, de 
préférence, le positionnement des futurs grands 
équipements avec la desserte par les réseaux de 
transports collectifs.
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Renforcer l’offre de proximité à 
l’échelle intercommunale autour des 
pôles structurants
Les pôles d’échange jouent un rôle d’interface à 
l’échelle des réseaux de communes entre le réseau 
armature de transports en commun et les voiries de 
desserte intercommunales. Cette situation d’échan-
ge est renforcée par l’aménagement et l’implanta-
tion de services chaque fois que possible afin de 
renforcer leur attrait et leur attractivité mais aussi 
leur fonction de structuration à l’échelle des ré-
seaux de communes.

Préserver le rôle structurant de la deuxième 
ceinture dans l’organisation du territoire
Dans le maillage des réseaux de proximité, la 2e 

ceinture constitue un élément fort qui structure le 
territoire du Pays de Rennes. Elle est jalonnée de 
nombreuses zones urbanisées pour de l’activité, 
de l’habitat ou des loisirs et constitue à ce titre un 
maillon essentiel de l’organisation des réseaux in-
tercommunaux et un vecteur de leur développe-
ment, à condition de préserver l’alternance ville/
campagne. 
Le SCoT confirme le rôle structurant de la 2e cein-
ture dans l’organisation actuelle et future des dé-
placements à l’échelle de l’aire urbaine tout comme 
à l’échelle des échanges de proximité. Il prescrit 
que cette orientation soit prise en compte lors des 
réflexions liées à des aménagements locaux afin de 
prévoir les espaces nécessaires pour favoriser les 
fonctions urbaines d’échanges et le paysage urbain 
en traversée d’espaces urbanisés.

Conforter le maillage commercial dans une 
logique de complémentarité et de qualité 
résidentielle pour satisfaire les besoins d’une 
population en croissance
L’organisation commerciale du Pays de Rennes as-
sure une réponse efficace et diversifiée aux besoins 
de consommation des habitants du territoire. Elle 
constitue un enjeu essentiel pour la qualité résiden-
tielle et la mixité des fonctions au sein des quartiers 
et des communes. Elle contribue enfin à la régula-
tion des usages des déplacements motorisés. 
La dynamique démographique qui caractérise les 
communes du Pays de Rennes justifie d’apporter 
près des lieux de vie une réponse aux besoins de 
consommation courante des habitants. Ces besoins 
sont essentiellement d’ordre alimentaire : par leur 
capacité à y pourvoir, supérettes et supermarchés 
jouent ainsi un rôle essentiel dans la structuration 
du territoire. 

Organiser de façon cohérente et maîtrisée le 
développement du commerce au profit de la 
ville-archipel 
Il importe de conforter le rôle structurant des pôles 
intermédiaires afin de leur permettre d’assurer plei-
nement leur fonction commerciale dans le respect 
de l’organisation commerciale multipolaire du Pays 
de Rennes.
Le développement du maillage alimentaire de 
proximité, constitué des pôles intermédiaires et à 
fonction locale, sera poursuivi en accompagnement 
de la dynamique démographique. Pour ce faire, il 
convient d’encadrer le développement des grandes 
surfaces alimentaires et le dimensionnement des 
hypermarchés.

Renforcer l’attractivité des centres et privilégier 
un développement commercial de proximité
La qualité de l’offre de proximité passe par un ren-
forcement de l’attractivité commerciale des centres-
villes, des centres-bourgs et des cœurs de quartier 
notamment par la mise en œuvre de politiques fon-
cières, immobilières et urbaines adaptées.
Il importera de promouvoir une mixité des fonc-
tions en intégrant une réflexion sur la présence de 
la dimension commerciale et artisanale dans les 
opérations de réalisation de nouveaux quartiers ou 
de requalification de quartiers anciens en assurant 
les continuités commerciales et la connexion à des 
équipements générateurs de flux (écoles, média-
thèque, services publics…).
Il sera privilégié une localisation spatiale des com-
merces en continuité de l’urbanisation existante 
afin d’en assurer une bonne accessibilité pour les 
personnes ne disposant pas de véhicule motorisé.
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Développer une offre partagée  
de loisirs de proximité
En sus des grands espaces naturels de loi-
sirs (forêt de Rennes, etc.), le Pays dispose 
de nombreux atouts en matière de loisirs de 
proximité dont le patrimoine naturel et archi-
tectural, l’offre culturelle (équipements, mais 
aussi festivals…) peuvent être les supports. 
Les loisirs de proximité sont en ce sens déjà 
au cœur de la ville-centre, des autres villes et 
des bourgs. Il s’agit de renforcer cette offre 
en mettant en valeurs ces éléments. 
Le SCoT vise, notamment dans les « Champs 
Urbains », à permettre l’accueil de loisirs 
verts (dont les cheminements) dans l’es-
pace agricole s’il est compatible avec l’ac-
tivité agricole et les enjeux écologiques. Ce 
maillage permet un usage de proximité tout 
en mettant en réseau ces secteurs privilégiés 
à l’échelle du Pays.

Développer l’offre de voisinage 
à l’échelle communale par 
des aménagements urbains 
renouvelés
Au niveau local, la qualité de vie des habi-
tants est liée au développement des com-
merces de proximité et des équipements au 
cœur ou en continuité urbaine des bourgs.
Le SCoT se donne pour objectif de permettre aux 
communes de penser à long terme leur urbanisa-
tion et la forme de leurs tissus urbains dans le but 
de favoriser les modes doux pour les déplacements 
à courte distance vers les commerces de proximité, 
équipements et, chaque fois que possible, les zones 
d’emploi. Cela implique de favoriser des formes ur-
baines plus compactes et la mixité des fonctions 
notamment entre habitat, commerces et activités 
de services.

Promouvoir des formes urbaines  
plus compactes pour une ville « à courtes 
distances »
Le SCoT vise un modèle de développement qui 
privilégie une offre de services (marchands et non 
marchands, privés et publics) la plus proche pos-
sible des zones résidentielles et des emplois pour 
répondre aux attentes prioritaires des habitants, 
raccourcir les distances de déplacement, être éco-
nome en énergie et limiter l’effet de serre. 
Le modèle de l’habitat pavillonnaire, qui conduit à 
l’extension de lotissements à vocation uniquement 
résidentielle, rend plus difficile pour ses habitants 
l’accès aux équipements, aux services et aux trans-
ports en commun, et favorise le développement de 
l’usage de l’automobile pour les déplacements.
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Le SCoT oriente l’urbanisation résidentielle vers un 
modèle de ville plus compacte, plus mixte, compor-
tant des formes urbaines qui permettent de réduire 
la consommation d’espace tout en étant le vecteur 
d’une plus meilleure qualité, d’une plus grande 
diversité et d’une densité favorables à l’accueil de 
l’économie résidentielle (c’est-à-dire les commer-
ces, les services, les transports, etc.). 

Utiliser le dynamisme de la construction 
neuve pour restructurer les bourgs
Le bourg apparaît le plus souvent comme représen-
tatif de l’architecture d’une commune, préservée de 
l’influence de la ville et de la densité supposée ou 
perçue des quartiers d’habitat collectif. En réalité, 
les  centres-bourgs sont généralement très denses 
avec des maisons mitoyennes de 2 ou 3 niveaux 
en alignement de voies. L’offre de formes urbai-
nes plus compactes de type « maisons de ville », 
à l’image des constructions traditionnelles situées 
dans les cœurs de bourgs anciens, est un puissant 
facteur de qualité paysagère et de renouveau de 
l’identité des bourgs.
Lorsque la commune a connu l’implantation de 
nombreux lotissements, le centre-bourg n’est 
souvent plus à la mesure de l’étalement constaté. 

L’aménagement des centres-bourgs est alors néces-
saire pour produire un habitat plus compact et plus 
diversifié, proche des services, des équipements et 
des transports en commun. Cela permet de redyna-
miser le cœur de la commune, le développement 
des commerces de proximité mais également d’ap-
porter une réponse à la demande des personnes 
vieillissantes. Dans cette optique, il s’agit de donner 
une priorité au renouvellement de la ville sur elle-
même à proximité ou au cœur même des bourgs ou 
des villes, de façon à limiter l’étalement de l’urbani-
sation. Ce renouvellement urbain, s’il réclame des 
modalités opérationnelles et financières souvent 
lourdes, reste la façon la plus vertueuse et la plus 
efficace de répondre aux aspirations des habitants 
en matière d’offre de services sans augmenter les 
déplacements automobiles. 

Rechercher un maximum de mixité  
des fonctions (habitat, emplois, services, 
commerces)
Le SCoT préconise le développement d’une mixité 
résidentielle, d’emploi, de services et de commer-
ces dans les tissus urbains pour optimiser les trans-
ports en commun (corridors emplois population) et 
offrir une qualité de service aux habitants et sala-
riés.
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conclusion
La ville-archipel au service d’une cohérence durable 
Aujourd’hui, après trois générations de schémas directeurs à l’échelle du Dis-
trict de Rennes, le SCoT, élargi à l’échelle du Pays de Rennes, s’inscrit dans la 
continuité du Projet d’agglomération et de la Charte de Pays, poursuit l’effort 
continu de planification urbaine qui singularise l’agglomération rennaise de-
puis les années 70 et engage le territoire dans un processus de développement 
durable.
Le Pays de Rennes connaît une croissance importante. Il ambitionne de pour-
suivre ce développement, seul capable d’assurer la pérennité des équilibres 
du territoire, en le conjuguant avec la préservation des grands équilibres en-
vironnementaux et une qualité exceptionnelle de cadre de vie. Il souhaite as-
surer durablement les proximités et les mobilités, quelle que soit l’évolution 
du contexte énergétique, afin d’affirmer une solidarité renouvelée.

Le projet retenu dans le SCoT s’appuie sur les atouts intrinsèques du territoire 
pour construire une région urbaine attractive, bâtie autour d’un modèle spé-
cifique et performant de développement : la ville-archipel. Cette organisation 
territoriale multipolaire laisse une large part aux espaces naturels et agricoles 
entre les bourgs et les villes et assure ainsi au Pays de Rennes une qualité 
urbaine et environnementale reconnue.
Ce modèle, hérité de l’histoire, assure la diversité des modes de vie tout en 
favorisant la cohésion sociale au sein du Pays de Rennes grâce à un accès 
équitable à la ville, aux services et aménités du territoire. Ce modèle conforte 
également la viabilité environnementale et agricole du territoire et révèle la 
force de son potentiel en matière d’attractivité. Cette attractivité est porteuse 
d’avenir : elle permet de développer la performance économique en attirant 
et retenant les personnes et les talents.
En outre, en préservant de nombreux espaces non bâtis en son sein, la ville-
archipel apparaît comme la plus apte à s’adapter face aux incertitudes de 
l’avenir (réchauffement climatique, crise énergétique…) en laissant de gran-
des marges de manœuvre aux générations futures.

Pour les vingt prochaines années, le SCoT s’appuie sur ce modèle qui freine 
l’étalement urbain et contribue à un équilibre vertueux entre les fonctions 
urbaines, économiques, agricoles et environnementales en renforçant la co-
hérence des différentes politiques publiques d’aménagement du territoire : 
•	 la politique des déplacements, en optimisant leur efficacité et en donnant 

une vraie priorité aux modes de déplacements collectifs et moins consom-
mateurs d’énergie, 

•	 la politique d’offre foncière pour l’habitat ou l’activité, 
•	 la politique d’ordonnancement du paysage, 
•	 la politique de préservation de l’agriculture, en l’associant au devenir de la 

ville-archipel, 
•	 et surtout les politiques de développement de l’habitat et de répartition des 

services, des équipements et des emplois pour favoriser la « ville des proxi-
mités », gage de diversité et de richesse des relations humaines, porteuse 
de cohésion sociale. 

En résumé, s’appuyant en cela sur les trois piliers du développement durable, 
le projet retenu pour le développement du Pays de Rennes ambitionne d’as-
socier durablement l’homme, l’entreprise et la nature. 

Enfin, l’attractivité du Pays de Rennes se construira également à une échelle 
plus large par l’articulation de son projet avec celui des territoires voisins, 
afin de rechercher une mise en cohérence des politiques d’aménagement sur 
un large bassin de vie et garantir un équilibre au sein de cette aire métropo-
litaine en construction.
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